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RESUME ANALYTIQUE
 

Ce rapport pr6sente la conception d'un syst~me de suivi et de collecte des
 
donnees visant A appuyer le Programme de reforme du sous-secteur des engrais
 
au Cameroun. 
 Il commence par donner une description des objectifs du pro­
gramme et definit, par la suite, les donnees necessaires par rapport A chaque

objectif. 
 A partir de la liste de ces donnees, une strategie est mise au
 
point basee sur cinq types de 
sources de donnees. Finalement, on decrit les
 
r6les de I'USAID et du Gouvernement du Cameroun dans le systeme de suivi et
 
de collecte des donnees et on fixe un calendrier preliminaire des activites.
 

Le Programme de reforme du sous-secteur des engrais 
a pour but de mettre en
 
place un systeme durable et efficace pour l'importation, la distribution et
 
l'utilisation des engrais fonde sur un m~canisme de commercialisation priv~e

non-subventionnde. 
Ce but est assorti de quatre objectifs: 1) arriver A une
 
efficacite maximale dans 
le systeme d'importatioL et de distribution des
 
engrais, 2) s'assurer que l'offre rdpond A la demande 
du point de vue
 
quantite, types d'engrais, 
lieu de livraison et ddlais de livraison, 3)

arriver A une utilisation plus efficace des engrais, et 4) mettre 
en place

des dispositions institutionnelles qui encouragent la perennite, l'efficacite
 
et l'adaptabilite du systeme.
 

Le syst~me de collecte des donnees devrait permettre de suivre les progr~s

en vue de la rdalisation de 
ces objectifs et aider A diagnostiquer les
 
probl~mes du sous-secteur 
des engrais. En outre, certaines des donndes
 
recueillies serviront directement 
aux participants du sous-secteur, par

exemple, les donnees sur l'utilisation efficace des engrais. Le contr6le de
 
l'efficacitd au niveau de la distribution des engrais demande que l'on
 
dispose de donndes 
sur les prix et les coCits tout au long de la filiere de
 
commercialisation, 
de donnees sur le volume des expeditions par vole
 
maritime, sur la capacite de gestion des coopdratives/distributeurs et peut­
dtre une etude de pre-faisabilit6 sur une usine de melange en vrac et de mise
 
en sac. 
 Si l'on veut suivre la mani&re dont l'offre rdpond A la demande, il
 
est n6cessaire de collecter des donnees sur les 
modes de l'offre (par

exemple, la distribution g~ographique des engrais, 
 le calendrier des
 
importations et distribution, etc.) ainsi que sur les caracteristiques de la
 
demande (les dates prefdrdes d'achat, les types prdf6res, les volumes
 
demandds par chaque region, etc.). 
 Ii est surtout important de voir s'il
 
y a des exploitants agricoles qui ne peuvent pas acheter des engrais parce
 
que ceux-ci ne sont pas disponibles. En 
ce qui concerne l'utilisation
 
efficace des engrais, on peut l'am~liorer lorsqu'on dispose de donndes sur
 
les connaissances et pratiques actuelles des exploitants en ce 
qui concerne
 
les engrais et lorsqu'on fait des essais agronomiques pour d6terminer les
 
meilleurs taux et techniques de fumure en fonction des recoltes, du type de
 
sol, des prix, etc. Finalement, on peut dvaluer la p~rennitd et l'adapta­
bilit6 
du syst~me en 6tudiant le climat concurrentiel, le niveau de
 
comprehension et de 
soutien dont ben~ficie le programme et l'existence de
 
liens entre 
les institutions qui facilitent les flux d'information.
 

On propose cinq sources d'information pour r~pondre aux besoins de donn~es
 
ddfinies ci-dessus. Premi~rement, il convient de profiter dans la mesure du
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possible de la documentation existante. Deuxi~mement, il faut mettre en
 
place un syst~me de compte-rendu pour la banque fiduciaire et les dis­
tributeurs afin de disposer des informations utiles en temps opportun.
 
Troisi~mement, on propose de rdaliser une sdrie d'enqu~tes aupres des
 
exploitants agricoles pour etudier les modes actuels de l'utilisation des
 
engrais. On propose une enquite rdalisde par le MINAGRI/DEP qui couvrirait
 
les aspects gdneraux dans les sept provinces oi intervient le programme.
 
Des enquites plus intensives linitees A des zones plus petites pourraient
 
dtre realisees par le Centre universitaire A Dschang, le MIDENO, le
 
MINAGRI/DEP et peut-6tre les Unites de tests et de liaison (TLU) affiliees
 
A l'Institut de recherche agricole. Quatri~mement, les essais agronomiques
 
chercheraient essentiellement A d6terminer quelles sont les combinaisons
 
d'elements nutritifs les plus dconomiques pour chaque type de sol en
 
prdvision du moment oa la suppression de subventions permettra le libre choix
 
du type d'engrais. Les essais pourraient 6tre effectuds par les TLU et se
 
consacraient tout particuli~rement au mais, et peut-dtre au cafd et aux
 
autres cultures vivri~res. Finalement, une s4rie d'dtudes spdciales
 
permettraient de combler les lacunes qui subsistent. Ii serait particuli~re­
ment intdressant de realiser une etude sur le credit et le risque dans le
 
sous-secteur des engrais, de faire une evaluation des besoins de formation
 
en matiere de gestion dans les coopdratives ainsi que des dvaluations
 
annuelles des programmes.
 

En ce qui concerne la repartition des responsabilitds entre le Comitd de
 
supervision technique et l'USAID, on propose de charger le Comitd de la
 
plupart des activites de suivi et de diffusion ainsi que de l'organisation
 
d'un seminaire annuel sur les engrais qui permettra d'examiner l'dvolution
 
du programme et de recommander, le cas 6chdant, des modifications. Par
 
ailleurs, l'USAID pourrait se concentrer A travailler avec les institutions
 
participantes pour concevoir les enqu~tes et essais et interpreter les
 
resultats.
 

Il est difficile de ddfinir prdcisdment le calendrier des diffdrentes
 
activitds, seules certaines directives peuvent 6tre donndes. Le compte-rendu
 
periodique pourrait commencer immediatement La banque fiduciaire pourrait
 
faire une mise A jour mensuelle et les distributeurs un compte rendu bi­
annuel. La conception et le test du questionnaire pour les enqudtes aupr~s
 
des exploitants agricoles pourraient commencer en 6te 1989. La collecte des
 
donndes commencerait fin 1989 dans le cadre de l'enqudte gdnerale realisde
 
dans plusieurs provinces. Le: enquites plus intensives et plus localisees
 
seraient r~alisdes pendant la premiere moiti6 de 1990, ce qui permettrait de
 
disposer des r~sultats de l'enqv'te gdnerale pour savoir quelles sont les
 
questions devant 6tre approfondies dans les enqudtes intensives. Les essais
 
agronomiques ne commenceront pas avant le debut de la campagne suivante,
 
ddbut 1990, afin de disposer du temps necessaire pour mettre au point la
 
mdthodologie et faire les tests de sol sur les lieux d'essai. Le calendrier
 
d'exdcution des 6tudes sp~ciales est assez souple mais l'6tude sur le crddit
 
et les risques est urgente et devrait 6cre faite aussi vite que possible,
 
peut-6tre cet 6td. La formation en gestion pour les cooperatives serait
 
surtout utile si elle se ddroulait avant la fin de l'annde lorsqu'on
 
recommence A placer les commandes.
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1. INTRODUCTION
 

1.1 Donndes generales
 

M~me si l'industrie, le commerce, les services 
et le petrole se sont 
accrus A un point oCi ils reprdsentent une large part de l'dconomie camerou­
naise (environ 70% du PNB), l'agriculture reste encore la base de l'conomie.
 
Plus de trois quarts des 9,3 millions d'habitants (1982) d6pendent essentiel­
lement de l'agriculture comme moyen de subsistance. 
La production agricole
 
est aux 
mains d'un secteur composd de petits exploitants (1,1 million
 
d'exploitations, en moyenne 1,7 hectares) et du secteur des plantations. 
Ce
 
sont les petites exploitations qui produisent pratiquement toutes les
 
cultures alimentaires ainsi que la majeure partie du cafe 
et du cacao, les
 
deux plus importantes cultures d'exportation. Le secteur des plantations
 
produit d'autres cultures d'exportation telles que le caoutchouc, le palmier
 
A huile, les ananas et les bananes.
 

Ces dernires anndes, la consommation d'engrais au Cameroun s'est situ~e dans 
la fourchette de 90.000 A 105.000 tonnes par annde, dont l'intdgralitd est
 
actuellement importde. Le Gouvernement du Cameroun subventionne les engrais
 
pour les planteurs de cafd, produit qui reprdseate 60% du total utilise.
 
L'utilisation d'engrais dans le secteur traditionnel varie grandement, elle
 
est tr~s importante dans les regions du cafd A l'Ouest, dans le Littoral et
 
le Nord-Ouest ct !a moitid des planteurs utilisent des engrais, alors qu'elle

est pratiquement inexistante dans le Sud et l'Est (cf. section 3.3 et Annexe
 
D). Des volumes de plus en plus importants d'engrais subventionnes sont
 
appliques aux cultures vivri~res, surtout le mais, vu que ia rentabilitd du
 
caft est en train de baisser.
 

En 1985, l'Agence des Etats-Unis pour le d~veloppement international (USAID)
 
a passd un contrat avec l'International Fertilizer Development Center (IFDC,

Centre international pour le d~veloppement des 
engrais) lui demandant de
 
faire une etude sur le secteur des engrais au Cameroun. Cette dtude a relevd
 
un certain nombre 
de probl~mes au niveau du syst~me de subvertion des
 
importations dlengrais. Le syst~me revenait cher 
au Gouvernement (9,6

milliards de FCFA, soit 24 millions 
de dollars par annde), les livraisons
 
avaient invariablement du retard suite aux pdnuries de 
fonds et procedures

d'achat trop longues, 
et de plus, le syst~me de prix uniformes pour toutes
 
les regions et tous 
les types d'engrais a valu une utilisation peu efficace
 
de ces derniers. Le rapport recommandait de transfdrer les 
fonctions de
 
commercialisation des institutions 
publiques A une co-entreprise publi­
que/privde et d'6liminer progressivement la subvention.
 

1.2 Le Programme de rdforme du sous-secteur des engrais
 

En septembre 1987, le Gouvernement du Cameroun, suite aux recommanda­
tions du rapport de 1'IFDC et face aux pressions budgdtaires de plus en plus

fortes, a signd un accord avec 
I'USAID, donnant naissance au Programme de
 
rdforme du sous-secteur des engrais. Ce programme a pour objet de mettre en
 
place un syst~me durable et efficace pour l'importation, la distribution et
 
l'utilisation des engrais. On se 
propose d'atteindre ce but en privatisant

les importations et distributions, en fournissant un credit pour financer ces
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opdrations et en supprimant progressivement les subventions des engrais. Aux
 
termes de cet Accord, l'USAID fournira 17 millions de dollars au titre de
 
credits du programme pour mettre en place un fond de credits renouvelables
 
et 3 millions de dollars au titre de crddis de projet pour financer les
 
travaux de recherche et de suivi appuyant le Programme de reforme.
 

M~me si une dvaluation plus compl6te se trouve dans le rapport ci-joint, L/
 
les points importants de la premiere annee du programme valent la peine
 
d'6tre notees ici. On a 6limine le systeme des appels d'offres publics, le
 
monopole du Gouveriement et les affectations quantitatives pour les
 
utilisateurs en amont et on a diminue le taux de la subvention le faisant
 
passer de 65% A une moyenne de 33%. Le coCit total de l'approvisionnement
 
d'engrais a diminue de 16%, compensant partiellement la diminution de la
 
subvention. Malgrd le renchdrissement des prix au d6tail, environ 63.000
 
tonnes d'engrais ont dte imprrtdes dans le cadre du programme, soit
 
pratiquement le m~me volume que l'annde d'avant. Cela est partiellement dci
 
au fait que dans le cadre du nouveau systeme, les ddlais de livraison sont
 
passes de 12-18 mois A 4-6 mois.
 

Ndanmoins, il reste plusieurs probl~mes. Premi~rement, le programme a pris
 
plus d'un mois de retard. Deuxi~mement, les importateurs et distributeurs
 
ont trouvd que les termes des pr~ts offerts dans le cadre du programme
 
n'dtaient pas tr~s utiles. Troisi~mement, plusieurs cooperatives de cafe ont
 
eu du mal A trouver des garants pour leurs pr6ts. Quatriemement, quelques
 
provinces produisant du cafe n'ont pas participe, surtout la province du Sud-

Ouest, car les dispositions du programme n'dtaient pas assez claires. Et
 
cinqui~mement, les travaux de collecte et de suivi des donndes ont 6te lents
 
A ddmarrer et doivent 6tre davantage ddveloppes. Pendant la deuxi~me annde
 
du programme, on a pris des mesures pour simplifier les procddures, ameliorer
 
les termes de crddit et augmenter la participation des distributeurs et
 
importateurs. Le prdsent rapport traite du cinqui~me probl~me et presente
 
la conception d'un syst.me de suivi et de collecte des donndes visant A
 
appuyer le Programme de r~forme des engrais.
 

1.3 	 Syst~me de suivi et de collecte des donn~es pour le Programme de rdforme
 
du sous-secteur des engrais
 

Le but du syst~me de suivi et de collecte des donndes est d'apporter les
 
informations n~cessaires pour rdaliser les objectifs du Programme de reforme
 
du sous-secteur des engrais. De mani~re plus spdcifique, le syst~me devrait
 
permettre de faciliter certains aspects du sous-secteur des engrais,
 
notamment 1) l'efficacitd des opdrations d'importation et distribution, 2)
 
la sensibilitd de l'offre par rapport A la demande, 3) l'utilisation efficace
 
des engrais, et 4) la pdrennitd et l'adaptabilit6 du sous-secteur dans son
 
ensemble. (Ces objectifs sont discutds en plus amples details dans la
 
section 2.)
 

_/ 	 "Privatisation de la commercialisation des eugrais au Cameroun: une
 
6valuation de la premiere annde du Programme de rtforme du sous­
secteur des engrais", Projet AMIS, mai 1989.
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Cela suppose que les donndes soient collect6es pour toute une gamme de themes
 
dont les aspects institutionnels et economiques du syst~me de distribution
 
actuel. les determinants de l'utilisation des engrais, les connaissances des
 
pratiques actuelles en ce qui concerne 
les engrais et la rentabilite de
 
l'utilisation des engrais dans diverses circonstances. Mdme si au ddpart on
 
se penchera surtout sur le systeme de distribution des engrais subventionnds,
 
il convient par la suite d'elargir l'dtude au syst~me d'approvisionnement des
 
engrais non-subventionnes. En outre, nous 
sommes interesses par l'interac­
tion entre les marchds des engrais et les marches connexes tels que ceux des
 
autres facteurs de production et 
des cultures elles-m~mes.
 

Les donnges collect~es devraient servir A plusieurs groupes d'utilisateurs.
 
Premi~rement, le Couvernement du Cameroun et l'USAID ont besoin de donnees
 
opportunes sur le fonctionnement du programme pour pouvoir porter les
 
modifications n~cessaires 
afin d'ameliorer l'efficacitd de celui-ci. Ii
 
s'agit-IA d'un besoin A moyen terme limitd A la durde du projet. 
Deuxieme­
ment, les donndes devraient dtre utiles aux participants du sous-secteur des
 
engrais, tels que les banques, les importateurs, les distributeurs et les
 
exploitants agricoles car elles leur permettront de prendre 
des d6cisions
 
plus informdes au niveau des fonctions qu'ils assument au sein du sous­
secteur. Un bon exemple Otant 
les donndes sur l'utilisation efficace des
 
engrais qui peuvent servir directement aux exploitants agricoles. Ii s'agit
 
lA d'un besoin A long terme qui restera valide apres le projet. Le quatrieme

objectif, mentionnd ci-dessus, c'est-A-dire creer un systeme durable et
 
adaptable, demande, 
entre autres, que les methodes de collecte et de
 
diffusion soient institutionnalisees. Troisi~mement, les donndes serviront
 
A dtayer l'dvolution du Programme de rdforme du sous-secteur des engrais et
 
pourraient servir d'dtude de cas pour les concepteurs de projet et les
 
responsables aussi bien au Cameroun qu'ailleurs. 
 Les legons apprises
 
pourront s'av6rer utiles A de nombreux Gouvernements qui envisagent de
 
privatiser partiellement leurs 
6conomies en vue du peu d'efficacite des
 
organisations du secteur public et des graves restrictions budgetaires.
 

Il convient de noter que nous avons utilise plusieurs principes tout au long

de la conception du syst~me de suivi et de collecte de donnies. 
 Premi~re­
ment, nous 
avons puisd dans la mesure du possible, dans les sources
 
d'information existantes, 
 afin d'eviter un double emploi d'efforts.
 
Lorsqu'il dtait n6cessaire de collecter des donndes, nous avons 
essayd

d'utiliser les organisations disposant de capacitds de collecte de donnees.
 
En particulier, nous avons essay6 de participer A des projets existants de
 
I'USAID au Cameroun qui interviennent ddjA dans le doinaine qui nous intdresse
 
(enqudtes agricoles, essais agronomiques, etc.).
 

Un second principe qui a dict6 la conception du syst~me est le r6le ldgitime

ddtenu par le Gouvernement dans la collecte, 1'analyse et la diffusion des
 
informations au public qui s'inscrit dans son r6le plus global visant 
A
 
faciliter le bon ddroulement du secteur privd. Nous tenons a institution­
naliser une partie des travaux de collecte de donndes de mani6re A ce que

les 
informations continuent A dtre disponibles pour les utilisateurs aprbs
 
la fin du projet.
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Et troisi~mement, la conception des activitds de collecte de donndes devrait
 
crder et renforcer les liens entre les diverses organisations participant au
 
sous-secteur des engrais. 
 Ii s'agit notamment des liens entre les travaux
 
de recherche et de vulgarisation permettant de s'assurer que les recommanda­
tions sont apportdes aux exploitants agricoles et qu'un feedback revient aux
 
chercheurs. 
 D'autres exemples sont les liens entre les organisations qui

participent A la recherche 
dans le secteur rural et les liens entre les
 
secteurs public et 
prive qu. permettent une meilleure definition de leurs
 
r6les respectifs.
 

1.4 Organisation du rapport
 

Faisant suite A la prdsente introduction, la section 2 dvalue les
 
besoins en information du Programme de rdforme des engrais en tenant cempte

des quatre objectifs sus-mentionnds. En d'autres termes, 
cette section se
 
concentre sur le type d'informations qu'il faut collecter. La section 3
 
traite des divers besoins de donndes et d~finit une mdthode pour 
les
 
colleccer: sources d'information, frequence de la collecte des donnees et
 
durde de celle-ci. 
En d'autres termes, elle se concentre sur la mani~re dont
 
les donndes sont collect~es. Elle comprend des recommandations quant A un
 
systeme de compte-rendu rdgulier de 
la part- des principaux participants au
 
programme 
ainsi qu'tane discussion sur le type d'dtudes specifiques qui

pourraient dtre faites pour parfaire notre connaissance du fonctionnement du
 
sous-secteur des engrais. 
 La section 4 traite des 
r6les de l'USAID et du
 
Comitd de supervision technique dans 
la collecte, l'interpretation et la
 
diffusion des donnees, c'est-A-dire qu'elle definit qui est chargd de
 
collecter l'information. Finalement, la section 5 prdsente le calendrier des
 
diverses activitds envisagdes pour le syst~me d'information qui est propose
 
avec, dans la mesure du possible, les dates des activites.
 

Il convient de noter que les 
donnees sur lesquelles se fonde le present
 
rapport et les besoins et prioritds de donn~es dont il est question dtaient
 
d'actualite au moment de 
la mission sur le terrain rdalisde en mars 1989.
 
Nous nous rendons 
compte que pour suivre la situation de 1'6conomie
 
camerounaise, en gdndral, et du sous-secteur des engrais, en particulier,

certaines modifications devront peut-6tre 6tre port~es au calendrier et A la
 
description des taches. Toutefois, le but g~ndral 
et la stratdgie de
 
collecte de donn~es resteront probablement les m~mes tout au long du projet.
 

1.5 LeDrojet AMIS
 

AMIS, financd centralement par le Bureau de la science et de la

technologie de l'Agence pour le 
developpement international, est un projet

quinquennal visant A aider les missions de I'AID et les pays en d~veloppement
 
afin qu'ils puissent:
 

o diagnostiquer les contraintes dui syst~me 
de commercialisation
 
agricole en utilisant les techniques d'6valuation rapide,
 

o 
 effectuer des analyses approfondies des probl~mes de commercialisa­
tion spdcifiques identifids lors des 6valuations rapides ou des
 
autres dtudes,
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o 
 faire un test pilote et suivre certaines innovations au niveau de
 
la commercialisation.
 

Le projet AMIS, qui a demarre en octobre 1987, a dtd mis en place lorsqu'on
 
s'est rendu compte que les avantages retires 6'une production agricole
 
accrue, souvent le resultat de projets reussis de I.'AID et d'autres bailleurs
 
de fonds, frequemment n'arrivent pas jusqu'aux exploitants agricoles et
 
autres participants dans la chaine de commercialisation A cause des
 
contraintes ou goulots d'ecrpnglement du systeme de commercialisation. De
 
!a mame maniere, des systemes de distribution peu efficaces pour les engrais
 
et d'autres facteurs de production peuvent entrainer des livraisons tardives
 
et des co~its eleves pour les exploitants agricoles. Ces contraintes peuvent
 
6tre d'ordre tecbnique, institutionnel ou se situaient au niveau da
 
l'infrastructure. 
 En fait, elles sont souvent le resultat de politiques 
publiques d'un effet dissuasif -- politiques qui d~couragent la participation 
du secteur priv6 A la commercialisation. Par le biais d'analyses et
 
d'interventions actives, AMIS espere apporter une meilleure comprehension et
 
connaissances de l'importance de la contercialisation dans le processus de
 
d~veloppement agricole.
 

Le projet AMIS est mis en oeuvre par Abt Associates, bureau d'analyse
 
economique et de recherche de politiques, situd A Cambridge, Massachusetts,
 
par l'intermediaire de son bureau A Washington, D.C. Abt est aidd par deux
 
sous-traitants: Postharvest 
Institute for Perishables de l'Universitd
 
d'Idaho, centre de recherche et d'information qui se consacre A ameliorer la
 
manutention et la commercialisation des denrdes pdrissables apr~s la moisson,
 
et Deloitte, Haskins et Sells, bureau d'6tude en comptabilit6, gestion et
 
ddveloppement, spdcialisd dans les etudes de libdralisation du marchd.
 

2. BESOINS EN DONNEES
 

Dans la prdsente section, nous analysons les besoins en information du
 
Programme de rdforme du sous-secteur des engrais en tenant compte des
 
objectifs fixes. En d'autres termes, nous essayons de voir quelles sont les
 
donnees qu'il faut collecter et comment elles r~pondent aux objectifs du
 
Programme. Pour cela, il est utile de commencer par examiner le but et les
 
objectifs du programme mentionnd.
 

Tel que mentionnd dans la section 1.3, le but du programme est de mettre en
 
place un syst~me durable et efficace pour l'importation, la distribution et
 
l'utilisation des engrais en 
faisant appel A un marchd des engrais privatise
 
et non-subventionne. 
 Ce but global peut 6tre ventil6 en quatre objectifs, 
tels que rdsumds sur la Figure 1. Le premier objectif vise A arriver A un 
maximum d'efficacit6 dans le syst~me d'importation et de distribution des 
engrais. Cela signifie limiter A un minimum les coCits actuels de l'importa­
tion et de la distribution d-as engrais (c'est-A-dire 1'efficacitd operation­
nelle de la commercialisation des engrais). En plus, cela demande que les 
prix refl~tent le veritable coit n~cessaire pour livrer le produit A ui lieu 
donn6 en un temps donne (A savoir, l'efficacitd du prix). Le second objectif 
vise A s'assurer que l'offre repond A la demande en ce qui concerne le type 
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d'engrais, la quantitd, les 
delais de livraison et le lieu (c'est-A-dire
 
l'efficacite de la distribution). Le troisieme objectif vise A 
une
 
utilisation plus efficace des engrais au niveau de l'exploitation agricole.
 
Une utilisation efficace des engrais du point de vue 
taux, calendrier et
 
techniques permet de minimiser le coat de la production d'une quantitd donne
 
(c'est<.-dire l'efficacitd opdrationnelle dana 
la production agricole). Et
 
finalement, le quatrime objectif vise A mettre 
en place les dispositions

institutionnelles qui encouragent l'efficacite, la pdrennite et 
l'adaptabi­
lite du systeme face aux conditions changeantes (A savoir, l'efficacite
 
dynamique).
 

Dans les sous-sections suivantes, les besoins en donnees sont organisds selon
 
l'objectif qu'elles ont pour but d'appuyer. La relation entre les 
quatre
objectifs et les donndes :espectives sont r4capitulds sur la Figure 1, dont 
chaque colonne correspond A une sous-section. 

2.1 Coat-efficacit6 de l'offre
 

Le lien entre le prix et le coat encourage l'utilisation efficace du
 
produit en ce sens 
que le produit est utilisd de mani~re qui correspande A
 
sa veritable raret6 (cf. la premibre colonne de la Figure 1). 
 Par exemple,

dans le cadre de l'ancien syst~me, tous les 
cinq types d'engrais 6taient
 
vendus au m~me prix et, par consequent, le NPK 20-10-10 dtait utilisd comme
 
s'il co, cait la m~me chose que l'urde alors qu'en fait le premier type

entrainait un coat 
total plus dleve pour le pays (y compris le coat de la
 
subvention).
 

En plus, le lien entre le prix et 
le coat indique le niveau de concurrence
 
sur le march6 car la concurrence force les entreprises A fixer des prix qui

refl~tent les coats effectifs (y compris, la rentabilitd de l'investissement,
 
la gestion et le risque). 
 Par consdquent, on peut suivre l'efficacite du
 
syst~me en comparant les prix et les coats 
estimds. Il existe plusieurs

dimensions A cela. 
Les prix au detail des divers types d'engrais devraient
 
correspondre A leurs coats. Les diffdrences au niveau des prix 
au ddtail
 
dans les regions devraient correspondre plus ou moins aux coats de transport;

les differences de prix d'une campagne A l'autre ne 
devraient pas d6passer

de trop les coats de stockage (y compris, les coats financiers et une prime

de risque "raisonnable"); et les differences de prix aux diffdrentes Atapes

de la filiere de commercialisation devraient reflter le 
coat des dtapes
 
(transport, manutention, transformation, etc.).
 

Pour ,rifier si les marchds fonctionnent de mani~re compdtitive, il est donc
 
ndcessaire de collecter les donndes sur les prix dans les diffdrentes regions

(par exemple, dans les capitales provinciales) et aux diffdrents maillons de
 
la chaine de commercialisation, par exemple, le prix A quai A Douala, le prix

payd par les distributeurs et le prix au ddtail. Para'lllement, les coats
 
de transport, de manutention dans les ports et de stockage devraient
 
dgalement 6tre collectds pour permettre les comparaisons. Cette information
 
s'avdrera particuli~rement importante si les distributeurs priv~s commencent
 
A jouer un r6le important dans le reseau de distribution puisqu'ils sont, en
 
principe, plus motivds par le prrfir que les cooperatives.
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BUTS: 


OBJECTIFS: 


EXPLICATIONS: 


BESOINS D'INFORMATION: 


FIGURE 1: RELATIONS ENTRE LES BUTS, STRATEGIES ET BESOINS EN INFORMATION DU PRSSE
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Mdme si les prix refl~tent les cots, les coCits en eux-m~mes peuvent dtre
 
indCment dlevds A cause du manque d'information, de problemes de gestion, de
 
quantitd, etc. Par exemple, l'dtude de I'IFDC a signald que les engrais
 
dtaient souvent commandds en assez petits lots aupres des fournisseurs en
 
Europe. Bien qu'aucun des participants ne fasse des b6ndfices excessifs, les
 
coCits des engrais etaient plus dlevds que si 
l'on avait passe une commande
 
globale.
 

Dans le cadre du mdme systeme, rdcapituld sur la Figure 2, les importateurs
 
et distributeurs ont tout intdrdt a chercher le moyen le moins cociteux pour
 
fournir les engrais. Il n'en reste pas moins utile 
de collecter des
 
informations en deux domaines. 
Le premier concerne la gestion, les achats,
 
les transports et les stocks par les coopdratives. Mdme si I'UCCAO semble
 
6tre bien organis6e et expdrimentee au niveau de ses opdrations, le programme
 
pourrait quand mdme 
aider NWCA, UCAL et d'autres cooperatives A s'assurer
 
que l'approvisionnement est ger efficacement. II existe une autre question

intdressante, A savoir la possibilit6 de mettre 
en place, au Cameroun, une
 
usine pour les melanges en vrac et la mise en sac. 
 L'dtude de l'IFDC, 1984,
 
sur le sous-secteur des 
engrais au Cameroun, englobait une evaluation des
 
aspects financiers d'une telle usine, mais il 
sera probablement n~cessaire
 
de faire une etude plus approfondie, dtant donnd les changements qui ont
 
marque le secteur des engrais depuis la redaction du rapport de l'IFDC.
 

2.2 Sensibilitd de l'offre
 

Le second objectif est de s'assurer que l'offre rdpond A la demande.
 
Les besoins d'information lids A cet objectif sont d~crits dans la pr~sente
 
section et r~capitulds dans la seconde colonne sur la Figure 1. Dans le
 
cadre de l'ancien syst~me, il y avait un ddsdquilibre assez grave entre
 
l'offre et 
la demande pour un certain nombre de variables: calendrier de
 
livraison, lieu, type et quantit6 d'engrais. Le calendrier de 
l'approvi­
sionnement dtait ddtermind davantage par la disponibilit6 des crddits et
 
subventions et les obstacles administratifs que par la demande d'engrais de
 
la part des exploitants agricoles. La privatisation et la distribution des
 
engrais dans le cadre du Programme de r4forme du sous-secteur des engrais a
 
ddjA simplifid et, partant, accdldre la procddure encore qu'il reste des
 
progr~s A faire. 
 Dans le cadre de l'ancien syst~me, l'uniformitd des prix
 
au niveau national a d~courage les distributions aux zones les plus reculdes,
 
faisant que la demande n'6tait pas satisfaite dans ces endroits. La
 
lib6ralisation des prix a davantage encouragd 
la fourniture d'engrais dans
 
ces endroits. 
 Les types d'engrais qui 6taient disponibles correspondaient

A la dde,.,oion administrative de subventionner cinq types plut6t que de
 
rdpondre a une vdricable demande pour ces engrais. 
 Au fur et A mesure que

les subventions diminueront, cette distorsion ira dgalement en s'amenuisant.
 
Et finalement, les restrictions quantitatives qui 6taient ndcessaires suite
 
aux limites des subventions disparaissent au fur et A mesure que la
 
subvention .elle-m~me approche du niveau zdro.
 

Bien que certains efforts aient dtd faits pour faire correspondre l'offre et
 
la demande, il est important de continuer A suivre cet aspect du sous-secteur
 
des engrais. 
Du c6t6 de la demande, il nous faut connaitre le calendrier de
 
l'application des engrais, la rdpartition geographique de la demande, la
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FIGURE 2: ORGANISATION DE LA DISTRIBUTION D'ENGRAIS
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demande pour les diffdrents 
types d'engrais et les quantites necessaires.
 
Il est relativement facile de determiner le calendrier de la demande et les
 
types pr~f~rds. Par contre, il est plus difficile d'estimer les quantit~s
 
demanddes par region puisque cela demande une analyse de la distribution des
 
cultures susceptibles d'&tre fertilisees (surtout le cafe et le mais) et 
les
 
taux actuels de l'application.
 

Du c6te de l'offre, nous devons tenir compte de la distribution effective des
 
engrais du point de vue calendrier, repartition gdographique, quantitd et
 
types d'engrais disponibles. Si nous voulons diagnostiquer le probl~me de
 
maniere plus exacte, il est bon de 
disposer de donnees non seulement au
 
niveau des exploitations agricoles mais aussi plus 
en amont dans la chaine
 
de commercialisation. Par exemple, des livraisons tardives pourraient dtre
 
dues A un retard du d~marrage du programme, A des retards pris dans les
 
accords entre les distributeurs et les importateurs, des retards dans les
 
expdditions, le dddouanement et les transports de Douala. Par consequent,
 
il est utile de collecter des donnees sur les dates A toutes ces 
dtapes pour
 
chaque arrivage. De la m~me maniere, il est utile de disposer de donn~es sur
 
!a distribution materielle d'engrais allant du fournisseur jusqu'A l'exploi­
tant agricole. Cette information pourrait 6tre donnee par type d'engrais et
 
par destination.
 

2.3 Utilisation efficace des engrais
 

La prdsente section d~crit les besoins de donn~es qui correspondent au
 
troisi~me objectif, A savoir l'utilisation efficace des engrais au niveau de
 
l'exploitation agricole. Ces donndes sont recapitulees dans la troisieme
 
colonne de la Figure 1.
 

L'achat et l'utilisation d'engrais est fonction d'un certain nombre de
 
variables, tel qu'on peut le voir sur la Figure 3. Etant donnd que les
 
engrais sont un facteur de production intermddiaire, la mani~re dont
 
l'exploitant pergoit la rentabilit6 et les risques impliquds par l'utilisa­
tion des engrais constitue un facteur d'importance capitale. Cette
 
rentabilite, telle 
qu'il la pergoit, est bien star influencde par son
 
expdrience au niveau des engrais, les nouvelles qui circulent, les prix, la
 
disponibilite de la main-d'oeuvre, etc. Malheureusement, il n'est guere
 
facile pour l'exploitant d'dvaluer la rentabilitd, mdme apres cocit, car il
 
existe un certain nombre de facteurs interfdrants tels que le type de sol,
 
le temps et !a varidtd des cultures. En plus, la rentabilitd varie
 
grandement selon le taux d'application, le calendrier et la technique de
 
l'application. Par consdquent, il est necessaire dans le cadre des 
travaux
 
de recherche et de vulgarisation de collecter et de diffuser des donndes sur
 
l'utilisation appropride d'engrais. 
L'id6al serait que les recommandations
 
faites par les services de vulgarisation s'inspirent des travaux de recherche
 
et qu'elles tiennent compte des essais agronomiques et des analyses
 
6conomiques. Cependant, tel qu'on peut 
le voir sur la Figure 3, m6me si
 
l'exploitant agricole est convaincu que l'utilisation des engrais est
 
rentable, d'autres contraintes peuvent exister au niveau des achats. 
 Ii se
 
peut que les engrais ne soient pas disponibles au moment opportun ou il 
se
 
peut quo l'exploitant n'ait pas les liquiditds ou l'acc~s aux crddits
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FIGURE 3: FACTEURS AFFECTANT LA DEMANDE D'ENGRAIS
 

Facteurs dconomiques:
 
CoQt des engrais
 
Coat des cultures
 
Main d'oeuvre dispon.
 
Objectifs agriculteurs
 

Relations
 
agronomiques
 

entre utilisa­
tion des engrais
 
et rendement
 
des cultures
 

Recommandations en < 
mati~re d'engrais:
 
Type d'engrais <
 
Taux d'application
 
Timing
 
Technique
I 
vulgarisation
 

Perception des Experience
 
agriculteurs des <- prdcddente des
 
coOts/bdn~fices de agriculteurs,
 
l'utilisation des bouche A
 

engrais oreille
 

ContrAintes:
 

Disponibilitd
 

Quantitd and type(s) <- des engrais,
 
d'engrais achetds liquidit~s
 
au niveau des fermes au niveau
 

des fermes
 

13
 



necessaires pour faire i6: achats. En bref, il faut toute une gamme de
 
donnees si l'on veut diagnostiquer et ameliorer l'utilisation des engrais.
 

Tel qu'on peut le voir sur la troisieme colonne de la Figure 1, une des
 
manieres d'arriver A cet objectif est de definir les pratiques actuelles en
 
ce qui concerne les engrais. Une bonne comprehension des pratiques actuelles
 
permet d'identifier les domaines ou l'on peut proceder aux ameliorations 
susceptibles d'avoir le plus grand impact au moindre codt. Ces donnees 
concernent notamment le type d'engrais applique, les volumes, le type de 
culture, le moment de l'annee et les techniques utilis~es. II ne fait aucun
 
doute que ces modes varient selon les regions agro-climatiques, le type de
 
sol, la taille de l'exploitation, la main-d'oeuvre disponible et les
 
ressources en liquidites. Des questions du m~me type s'appliquent aux
 
determinants de la demande pour les engrais. Comment les delais, les prix,
 
la distance au point de vente, l'acces aux credits, les donnees sur la
 
vulgarisation et les autres facteurs influencent-ils la demande? La relation
 
entre la demande et le prix est particuli~rement intdressante bien qu'il soit
 
difficile d'obtenir plus qu'une estimation.
 

Outre les pratiques actuelles, il est utile d'etudier le niveau de connais­
sances et d'attitudes qu'entretient 1' exploitant agricole face aux engrais.
 
Dans quelle mesure connaissent-ils les diffdrentes caractdristiques de chaque
 
type d'engrais? Ont-ils raison de penser que les rendements seront augmentes
 
de tant et tant? Est-ce que les contraintes freinant l'utilisation d'engrais
 
sont liees A un manque d'information, A un manque de disponibilitd des
 
engrais ou A un manque de liquidit~s?
 

Ce dernier groupe de questions concerne la rentabilit6 effective des engrais
 
dans differentes circonstances. Pour repondre A cette question, il faut
 
notamment faire des essais agronomiques qui devront dtre assortis d'une
 
analyse sur les avantages et les risques economiques. Bien que de nombreux
 
travaux de recherche agricole aient ere faits au Cameroun, il ne rdpondent
 
pas tous aux types de questions qui nous interessent. Nous aimerions
 
disposer d'essais agronomiques sur l'impact des engrais faits dans les
 
exploitations agricoles et suivis d'une dvaluation attentive des avantages
 
economiques nettes des divers niveaux de fumures. Les essais sur l'impact
 
des engrais devraient comporter les diverses combinaisons d'eldments
 
nutritifs pour estimer la "surface de r~ponse" 2/ plut6t que simplement
 
tester les divers taux de fumure de 20-10-10. En plus, il faudrait faire
 
plus de tests de sols avec des essais agronomiques de mani~re A ce que les
 
rdsultats puissent s'appliquer A d'autres endroits ou les sols sont les
 
mimes.
 

Une surface de rdponse est la relation entre le rendement de la cul­
ture et le niveau d'application de deux ou plusieurs dlments nutri­
tifs contrairement A la relation lindaire entre le rendement et un
 
type d'engrais.
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2.4 Pdrennite des institutions
 

Le quatri~me objectif du programme vise A mettre en place des disposi­
tions institutionnelles qui encouragent la perennite et l'efficacitd du
 
syst~me et lui permettent de s'adapter aux conditions changeantes. Ii ne
 
suffit pas de creer un systeme de distribution et d'utilisation efficace des
 
engrais si les conditions ne sont pas rdunies pour que le systbme continue
 
A bien fonctionner et puisse dtre adapte au contexte dans lequel il opere.
 
Les besoins en donnees pour r~pondre A cet objectif sont d6crits ci-apres et
 
rdcapitules dans la quatri~me colonne de la Figure 1.
 

La p~rennit6 du syst~me est fonction de plusieurs variables. Si l'on veut
 
que les banques, les importateurs et les distributeurs continuent A remplir
 
leurs r6les respectifs, ils doivent pouvoir realiser un benefice suffisant
 
pour le temps et les ressources qu'ils investissent (dans les cas des
 
coopdratives, elles ont probablement besoin au minimum 
de couvrir leurs
 
coits). En outre, les r6les des secteurs public et prive doivent 6tre bien
 
ddfinis et assumes. Par consequent, il est utile de voir comment 
les
 
participants envisagent le programme, comment ils comprennent leur r6le et
 
celui des autres et dans quelle mesure ils sont satisfaits du syst~me ainsi
 
que les avantages qu'ils retirent leur participation.
 

Si l'on veut que le systeme continue A 6tre efficace, il doit y avoir une
 
certaine concurrence. Un nombre important de concurrents A chaque niveau
 
(banques, importateurs, distributeurs, etc.) emp~che qu'un seul ne d~tienne
 
un monopole. M~me lorsqu'on n'a qu'un petit nombre de participants, il peut
 
y avoir un climat concurrentiel si les autres entreprises peuvent participer
 
facilement au march6 sans avoir A investir d'importantes ressources
 
(supprimer les barrihres A l'entrde sur le marche). 
 Les 6changes d'informa­
tions contribuent dgalement A l'efficacit6 puisqu'ils permettent aux
 
participants de prendre des decisions inform6es. Par consequent, il est
 
utile de connaitre le nombre de participants A chaque niveau, la presence des
 
barri~res qui les empdchent de participer et la quantite d'informations dont
 
disposent les participants concernant le programme lui-m~me et les conditions
 
du marche.
 

L'adaptabilitd dt' syst~me depend de l'adaptabilite des divers participants.
 
Ces derniers doivent dtre capables d'identifier et de profiter des pos­
sibilites qui se prdsentent. En plus, l'adaptabilitd est aussi fonction des
 
relations de travail entre les participants et du systme d'encouragement qui
 
rdgit ces interactions. Les politiques internes des diffdrentes organisa­
tions, surtout les cooperatives, sont dgalement importantes et demandent A
 
6tre suivies.
 

3. SOURCES D'INFORMATION
 

Apr~s avoir parld des objectifs du programme du sous-secteur des engrais et
 
des besoins en donndes ndcessaires pour chacun de ces objectifs, nous 
nous
 
penchons A present sur la question de savoir comment chaque type de donndes
 
n~cessaires doit dtre collectd. 
 La methode de collecte comprend la source
 
de l'information, l'organisation participante qui collecte les donndes, la
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3.1 

frdquence avec 
laquelle celles-ci sont collectdes et la duree des activites
 
de collecte des donndes (est-ce juste pour la duree du projet ou devrait-elle
 
continuer A la fin de celui-ci). Un resumd des besoins 
en donnde et des

m~thodes de collecte proposees est donne sur 
la Figure 4. Ce tableau est

organise selon les objectifs du programme auxquels se destinent les donnees.
 
La Figure 5 comprend un 
rdsume de l'organisation de l'approvisionnement en

engrais indiqud sur la Figure 2 avec en plus les sources d'information lides

A chaque maillon de la chaine de commercialisation. 
 De la m~me maniare, la

Figure 6 rdpete les facteurs qui influencent la demande d'engrais, prdsentds

sur la Figure 3, et ajoute les types d'activitds pour la collecte des donndes
 
qui permettent de mieux connaitre les divers aspects.
 

Aux fins de comprehension, nous avoris organis6 la prdsente section par source

d'information plut6t que par objectif de programme. 
La raison en est que la
 
mdme source d'information peut repondre A de multiples objectifs de la m~me

mani~re qu'un objectif donnd est appuye par des donnees provenant de diverses
 
sources. Nous prenons en compte cinq types de 
sources de donndes: sources
de donnees existantes, comptes-rendu3 pdriodiques des principaux participants
 
au sous-secteur des engrais, enqudtes aupr~s 
des exploitations agricoles,

essais agronomiques et etudes spdciales. 
Chacune de ces 
sources d'informa­
tion est ddcrite individuellemenc (sections 3.1 A 3.5).
 

Sources de donn~es existantes
 

Fiddles 
au principe d'utiliser les ressources existantes, nous envisageons

en premier lieu les sources d'information secondaires qui sont disponibles

et qui serviront A comprendre le sous-secteur des engrais. Mdme si les
 
problames economiques affrontds recemment par le pays ont fortement diminud
le nombre de rapports statistiques, le Cameroun 
dispose encore d'amples

donnees agricoles. Plusieurs 
sources d'information utiles 
sont examinees
 
dans la prdsente sous-section.
 

3.1.1 
 Minist~re de l'Agriculture - Recensement agricole
 

La Direction des 6tudes et projets du minist~re de l'Agriculture,

b~neficiant d'un soutien dans le cadre 
du Projet de gestion agricole de
 
I'USAID, a effectue une enqudte ddtaillhe du secteur agricole en 1984. 
Cette

enquite se fondait sur un dchantillon comptant ldg~rement moins 
que 5.000
 
familles d'exploitants agricoles et faisait appel A toute 
une gamme de

questions concernant la production, l'utilisation des terres, 
les ventes,

leurs revenus agricoles et les pratiques culturales. L'enqudte a dtd rdpdtde

chaque annde avec un dchantillon plus petit d'environ 
3.400 mdnages (le

nombre exacte varie d'une annde A l'autre).
 

Les rapports issus de l'enqudte de 1984 ont dt6 imprimds mais ne pourront

6tre officiellement communiqu6s qu'apr&s examen interne. 
 II existe un

document r~capitulatif avec 
des chiffres aux niveaux national et provincial

ainsi que des rapports individuels pour chaque province. Les rapports 
au

niveau des provinces comprennent certains chiffres au niveau de la Division,

mais souvent !ls sont regroups pour arriver A un nombre 
d'observations
 
suffisamment grand.
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FIGURE 4: RELATIONS ENTRE LES BESOINS EN INFORMATION ET LA STRATEGIE DE COLLECTE DES
 
DONNEES 

FREQUENCE DE DUREE DE 
BESOINS D'INFORMATION SOURCE D'INFORMATION LA COLLECTE LA COLLECTE 

Import/Distribution officaces 
Prix CAF 
Prix des contrats 
Prix au nivoau union 
Prix au niveau form** 
CoOts do transport 
Autres coOts 
Volume des cargaisons 
Usine Mllange/Sacs 
Gestion fournit. coop. 

Banque Fiduciaire 
Banque Fiduclair. 
Distributours 
Distributours 
Distributeurs 
Distributeurs 
Banque Fiduciaire 
Etude do faisabilit4 
Evaluation formation 

Monsuelle 
Mensuelle 
Semi-annuelle 
Semi-annualle 
Semi-annuella 
Semi-annuelle 
Mensuelle 
Unique 
Unique 

Long terme 
Durde du projet 
Dur6e du projet 
Long terms 
Dur6. du projet 
Dur6e du projet 
Dur6 du prcjet 

- -
- -

Offre elastique i demand* 
Date lancowt prog. 
Date. does ontrate 
P6riode approbatn pr&ta 
Dates d'exp6dition 
Date. d~douanement 
Distance. i unions 
Dist. I coopiratives 
P6riodes do Iivroison 
Tonnes distribu6es 
Types fournis 
Nbr provinces/d6pts 
Distribn do Is demand. 
Types prif6ris 
Piriode pr6fir6e 
Taux d'application 
Cultures fertilisbe. 
Autres caract. demands 

Irterne 
Banque Fiduclaire 
Banque Fiducisire 
Banque Fiducisire 
Banque Fiduciaire 
Banque Fiducisire 
Distributeurs 
Distributeurs 
Banque Fiduciair. 
Banque Fiduciaire 
Distributours 
Enqu&tes supr&s fermier 
Enquites aupris fermiers 
Enqu~tes auprls fermiers 
Enquites mupris fermiers 
Enquates oupris fermiers 
Enqu~tes aupril fermiers 

Annuelle 
Mensuelle 
Mensuelle 
Mensuelle 
Hensuelle 
Mensuelle 
Setrii-annualle 
Seomi-annuolle 
Monsuoll, 
Mensuelle 
Semi-annuelle 
Piriodique 
P6riodique 
Piriodique 
P6riodique 
P6riodique 
P6riodique 

Dur6s du projet 
Dur6e du projet 
Dur6. du projet 
Dur6e du projet 
Dur6e du projet 
Dur6e du projet 
Durfbe du projot 
Long tearm. 
Long terms 
Long term* 
Long term. 
Long terme 
Long terms 
Long terms 
Long terme 
Long torme 
Durs du projet 

Utilisation efficace engrais
R~ponsa cult. i engrais Eswaic agronomiques 
Impact du timing Essais agronomiques 
Impact de Is technique Essais agronomiques
RentpbilitA des engrais Analyse 6co. des essais 
Risquo ji6 aux engrais Analyse ico. des essais 
Perceptions des fermiers Enquites aupr~s fermiers 
Connaissances des fermiers Enqt,'tes supris fermiers 
Pratiques des lermiern Enquilte aupr&e fermiers 
Extension/publicit46 Etude sp6ciale
Contraintes du cr~dit Etude spbciale
Impact des prix Enqu6tel aupr~o fermiers 
Autres contraintes Enqu&tes aupr&s fermiers 

P6riodique 
P6riodique 
P6riodique 
P~riodique 
P6riodique 
P6riodique 
P&riodique 
Piriodique 
Unique 
Unique 
Phriodique 
P4riodlque 

Long term. 
Long terms 
Long term* 
Long term. 
Long terms 
Dur6e du projet 
Durbe du projet 
Durbe du projet 
Long terms 
Durbe du projet 
Durbe du projet 
Durbe du projet 

AdaptabiLit/P6rennit6 

Eval. des participants 
Intentiont do continuer 
Distribution du risque 
Eval. par banques 
Eval. par importateurs 
Eval. par distributeurs 
Eval. par fermiers 
Nbre do banques 
Nbre d'importateure 
Nbre de distributeurs 
Nbre do fermiers 

Meetings sur engrais 
Meetings sur engrais 
Etude sp6ciale 
Meetings sur engrais 
Meetings our engrais 
Meetings sur engrais 
Enquits aupris fermiers 
Banque Fiduciaire 
Banque Fiducisire 
Banque Fiducisire 
Enqultes upr4s fermiers 

Annual 
Annual 
P6riodique 
Annual 
Annual 
Annual 
P6riodique 
Mensuel 
Mensuel 
Mensuel 
Annual 

Long term. 
Durbe du projet 
Durbe du projet 
Durbe du projet 
Durbe du projet 
Dur6e du projet 
Durbe du projet 
Durbe du projet 
Durbe du projet 
Durbe du projet 
Durbe du projet 
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FIGURE 5: RELATIONS ENTRE LE SYSTEME D'INFORIATION DU PRSSEE ET LES
 
COMPOSANTES DU SYSTEME DE DISTRIBUTION DES ENGRAIS
 

Distributeurs
 
internationaux d'engrais
 

I 
Rapports banque Importation
 

fiduciaire
 
Donndes MINPAT
 

Importateurs d'engrais
 

I 
Distribution en gros
 

Rapports des Distributeurs d'engrais
 
distributeurs (coopdratives, firmes, etc.)


I 
Distribution au d~tail
I
 

Enquetes
 

agricoles Agriculteurs
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FIGURE 6: RELATIONS ENTRE LE SYSTEME D'INFORMATION DU PRSSE ET
 
LES FACTEURS AFFECTANT LA DEMANDE D'ENGRAIS
 

i I 
jEnqu~te agricole I I Facteurs economiques: 
jEnq. niveau fermes I Coat des engrais 

Rapports distributr j CoCit des cultures
 
I Main d'oeuvre disp.j
I Objectifs agricult. 

_ __ _ _ _ _ II 

ti I Relations I 
agronomiques agronomiques 

entre utilisatn 
I 
I 

des engrais et 
rendement des 

j 
j 

cultures I 

Recommandations en I 
I I matiAre d'engrais: 

[Enq. niveau fermes I 	 Type d'engrais 
Taux d'application 

Timing 
Technique
 

vulgarisation r
 
I I 

,I I 	 I/ jExperience

iEnq. niveau fermesl I Perception des 1<-i prdcdente desj 
Etudes speciales I agriculteurs des i agriculteurs, 

J coCits/bdndfices de I i bouche a 
i l'utilisation des joelle 

engrais 	 I 

i Contraintes: 
I t Disponibilitei 

SI I des engrais, 
iRapports banques I I Quantite and type(s) 1<1 liquiditds 
I fiducuaures I d'engrais achetds j au niveau 
IRapports distributri I au niveau des fermes I des fermes 
Enq. niveau fermes I 
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L'enqudte comprend un certain nombre 
de questions concernant l'utilisation
 
des engrais. Par exemple, le rapport rdcapitulatif de 1984 fournit les
 
statistiques suivantes:
 

o 	 nombre d'exploitants agricoles utilisant des engrais organiques par
 
province
 

o 	 nombre d'exploitants agricoles utilisant des engrais chimiques par
 
province
 

o 	 nombre d'exploitants agricoles utilisant les deux types d'engrais
 
par province
 

o 	 nombre d'exploitants agricoles utilisant des engrais par province
 
et par culture: caf6, cacao, the, cocon, riz, tabac et cultures
 
vivri~res
 

0 	 nombre d'exploitants agricoles utilisant des engrais chimiques par 
province et par catdgorie d'engrais: sulfate d'ammonium/uree,
 
melanges et autres
 

o 
 quantitds d'engrais chimiques utilisdes par exploitation agricole
 
et par province
 

En plus, le rapport fournit des informations sur la superficie, la production
 
et les ventes des principales cultures pour chaque province et pour certaines
 
des divisions. Cette information est utile pour apporter des donndes de base
 
sur les modes d'engrais uti]ises par province et par culture avant le
 
Programme de reforme du sous-secteur des engrais (certaines des statistiques
 
importantes liees A l'utilisation des engrais sont prdsentees en Annexe D).
 

Un rapport sur les r~sultats accumulds des enqudtes de 1984, 1985 et 1986
 
doit 6tre imprime ddbut avril. La presentation de ces rapports est
 
lg~rement diffdrente mais pratiquement toutes les donndes du rapport de 1984
 
sont redonnees dans le rapport de 1984-86. A la difference pros que les
 
estimations au niveau de la division ne sont peut-6tre pas comprises car
 
l'dchantillon est plus petit. Un autre changement se situe au niveau de la
 
liste des cultures fertilisees, laquelle a ere diminuee. Le thd, le coton
 
et le cabac ont 6t6 6limin~s.
 

Afin d'utiliser autant que possible les ressources existantes, nous avons
 
proposd au Directeur des statistiques du MINAGRI/DEP de porter plusieurs
 
modifications au questionnaire pour qu'on puisse mieux l'utiliser pour suivre
 
l'impact du Programme de rdforme du sous-secteur des engrais (cf. Annexe A).
 
Premi~rement, nous avons proposd de sdparer les catdgories d'e-agrais 
pour
 
inclure le NPK 12-06-20, l'uree et le sulfate d'ammonium. Mdme si le nombre
 
des categories est limitde A trois A cause des probl6mes du nombre d'observa­
tions, il serait preferable dindiquer les trois sus-mentionn~s puisqu'ils
 
sont les types les plus utilisds dans le secteur subventionnd. Nous avons
 
dgalement suggdr6 d'ajouter des informations sur le prix pour chaque type
 
d'engrais. Cela n'dtait pas une question utile dans le cadre du vieux
 
syst~me de prix administrds mais il s'agit d'une variable importante pour
 
suivre le nouveau systme. Et en troisi~me lieu, nous avons propose
 
d'ajouter une question sur l'organisation ou le lieu o l l'exploitant agricole
 
ach~te ses engrais. Cela nous permettrait de suivre le mouvement des engrais
 
jusqu'au niveau de l'exploitation agricole. Ces suggestions ont eu un
 
accueil favorable mais sont encore A l'dtude au sein de la Direction des
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6tudes et des projets. Toute modification adoptde ferait partie de l'enqudte
 

de 1990.
 

3.1.2 MINPAT - Statistigues sur l'importation
 

La Direction des statistiques du minist~re du Plan et de l'Amdnage­
ment du territoire (MINPAT) collecte des statistiques sur les dchanges
 
internationaux, les prix, la production industrielle et les comptes
 
nationaux. Deux domaines qui peuvent intdresser le Programme de rdforme du
 
sous-secteur des engrais sont les prix et les importations des engrais. Mais
 
bien que le MINPAT recueille les prix sur les produits de consommation, il
 
ne le fait pas pour des facteurs de production intermediaires comme les
 
engrais. Le bulletin mensuel des statistiques comporte des donnees sur les
 
importations, mais la publication de ce document est retardde A cause de la
 
crise 6conomique. Le numero le plus rdcent remonte A mars 1987 (la plupart
 
des dates des autres publications remontent encore plus loin). Une des
 
solutions est d'utiliser les listes informatisees dont s'inspire .ebulletin.
 
Ces listes sont plus opportunes et contiennent plus d'informations. Elles
 
donnent la quantitd et la valeur des importations officielles, y compris pour
 
les engrais. Les importations d'engrais sont reparties dans les categories
 
suivantes:
 

Code de la douane Type d'engrais
 

31.01.00 Guano et autres engrais naturels
 
31.02.01 Nitrate de sodium
 
31.02.11 Urde
 
31.02.90 Engrais avec azote
 
31.03.00 Engrais avec phosphore
 
31.04.01 Sels de potassium
 
31.04.90 Autres engrais
 
31.05.90 Autres engrais avec ur6e
 

Les listes peuvent 6tre consultdes dans la section des documents de la
 
Direction de la statistiques du MINPAT ou peuvent 6tre commanddes dans le
 
cadre d'un abonnement mensuel. Nous recommandons de prendre un abonnement
 
mensuel pour les statistiques sur les importations des engrais.
 

3.1.3 Autres sources
 

Nous n'avons pas lintention de donner une liste exhaustive mais
 
un certain nombre d'autres publications qui viennent de paraitre ou qui
 
seront communiqudes sous peu valent la peine d'6tre mentionnees. Le rapport
 
annuel du projet national de la recherche et de la vulgarisation pour les
 
cdrdales fournit une vue d'ensemble sur la recherche cdrdali&re. Il est
 
rdalisd par l'Institut de recherche agricole (IRA) grAce A un soutien du
 
projet. Ce rapport passe bri'vement en revue la mdthodologie et les
 
rdsultats des travaux de sdlection des semences, des essais agronomiques et
 
des enqudtes rdalisdes pendant l'annde.
 

Les stations IRA et les TLU qui en ddpendent publient dgalemen les rdsultats
 
des enqudtes. Par exemple, l'Unitd A Bambui (Province du Nord-Ouest) vient
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de publier les resultats d'une enqudte faite dans la plaine de Ndop 
sur le
 
budget et la r4partition du temps dans les exploitations agricoles. De la
 
mdme mani~re, l'ITnitd A Ekona (Province du Sud-Ouest) vient de publier les
 
rdsultats d'une 
enqudte faite dans la m~me division sur les systemes de
 
cultures ec les pratiques culturales. Les resultats des 
enqudtes des
 
Diisions de Ndian et Manyu sont sous forme preliminaire. Toutes ces etudes
 
contiennent des donndes sur l'utilisation des engrais mdme si cela ne
 
constitue pas le but principal de 
la recherche.
 

Les pouvoirs de ddveloppement du Nord-Ouest (MIDENO) vie-rent de terminer la
 
premiere etape d'une etude sur l'dvaluation du programme des cultures
 
vivri~res qui se penche sur 
l'efficacite des services de vu~garisatiori dans
 
la province. Le rapport de la premiere etape devrait dtre publid sous peu

et la deuxieme et troisi~me etapes de l'etude sont prevues plus tard cette
 
annee. Le MIDENO vient de terminer une etude 
sur les aspects economiques de
 
la production de cafd dans le Nord-Ouest. On vient egalement de publier les
 
r~sultats des recherches effectudes conjointement par I'IRA et l'Union de
 
cooperatives agricoles de l'Ouest (UCCAO) sur 
la fumure du cafe. Ces deux
 
rapports 
sur le cafe de-raient 6tre utiles pour determiner l'dtat de la
 
recherche sur les engrais 
pour le cafd et pour identifier le r6le le plus

utile que le Programme de rdforme du sous-secteur des engrais peut jouer dans
 
ce secteur. Et finalement, l'analyse de l'enqudte de 
1984 sur la consomma­
tion et le budget des 
menages (dans les zones urbaines et rurales) vient
 
d'dtre relancee grAce au soutien de Cornell dans le cadre du Projet de
 
planification agricole au Cameroun finance par I'USAID. 
Bien que ce rapport
 
ne ddgage pas des quantitds importantes de donnees sur l'utilisation des
 
engrais en soi, il apportera une information gendrale sur l'dconomie rurale.
 

3.2 Comptes-rendus r~guliers
 

Des comptes-rendus rdguliers de la part des principaux participants au
 
sous-secteur des engrais sont un moyen efficace par rapport au coit pour

obtenir des donndes en temps opportun, surtout les chiffres concernant la
 
rdpartition matdrielle des engrais, les prix payds 
aux diff6rents niveaux et
 
le calendrier de la rdpartition. Par ailleurs, il est important de ne pas

demander un surcroit de travail aux participants en les chargeant de faire
 
trop de comptes-rendus d~taillds. 
Nous recommandons que les comptes-rendus

reguliers se limitent A la banque fiduciaire (Bank of Credit and Commerce
 
Cameroon) et aux distributeurs. 
 Chaque source est d~crite individuellement
 
ci-apr~s.
 

3.2.1 Banque fiduciaire
 

La Danque fiduciaire occupe une position centrale dans le flux de
 
donndes concernant le syst~me d'approvisionnement des engrais subventionnds.
 
Elle reqoit des donndes sur les importations et la distribution de la part

des banques commerciales qui, A leur tour, obtiennent des donndes des
 
importateurs et distributeurs qui viennent leur demander des credits 
et le
 
d~boursement de la subvention. 
Par consequent, en tant que gestionnaire du
 
fonds de credit renouvelable et du fonds de subventions, la banque fiduciaire
 
dispose de donnees 
sur toutes les importations et distributions effectudes
 
dans le cadre du programme.
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La Bank of Credit and Commerce Cameroon (BCCC) a dte nomme banque fiduciaire
 
pour le Programme de rdforme du sous-secteur des engrais aux termes d'un
 
contrat dtabli avec le Comite de supervision technique. Le contrat (article
 
9, page 8) stipule que la BCCC doit fournir des 
rapport mensuels sur les
 
points suivants:
 

a) Donndes de base
 
Nombre de banques participantes
 
Nombre d'emprunteurs
 
Volume des importations d'eugrais
 
Volume des fournitures et de la distribution d'engrais
 
Principaux comptes du Programme de 
rdforme du sous-secteur des
 
engrais
 

b) Prdts en cours
 
Nombre de pr~ts par banque et par emprunteur
 
Nombre et type d'emprunteur (ddtaillant, grossiste, type d'acti­
vite)
 
Garantie du prdt, taux d'intdrdt, montant moyen des pr~ts
 
globalement et par banque
 
Taux de remboursement
 

c) Prdts d6faillants
 
L'Age des pr~ts qui ont d~passd la date d'dchdance et la raison du
 
retard
 

d) Paiement de la subvention
 
Montants des subventions rdservdes et paiement de la subvention par 
organisation de commercialisation et par banque
 
Montant de crddits qui restent dans les comptes du fonds de
 
subvention
 

Pendant la premiere annde du programme, la BCCC a fourni de nombreuses
 
informations sur le fonds de subventions et les comptes de pr~ts ainsi que

les contrats d'importation finances dans le cadre du projet. Mais les
 
rapports manquaient d'uniformit6, ce qui ne permettait pas de faire
 
facilement les comparaisons. Le compte-rendu est difficile 
car un prdt A
 
l'importation peut 6tre utilisd pour financer plus 
d'une expedition dont
 
chacune peut contenir des engrais commandos dans le cadre de plus d'un
 
contrat avec les distributeurs.
 

Conscients de cela, nous avons mis au 
point deux formulaires qui, assortis
 
au relevd mensuel des comptes pour les deux fonds, devraient nous permettre
 
d'avoir une bonne idde de la situation des divers pr~ts et expeditions. Le
 
formulaire sui. la situation des importations est organis6 par contrat
 
importateur-distributeur, donnant le nom de l'importateur et du distributeur,
 
la date du contrat, la valeur du contrat et les quantitds de chaque type

d'engrais commandd. En plus, pour chaque type d'engrais, il donne la valeur
 
CAF, la date d'arrivde A Douala, la date de dddouanement et le numdro de
 
d~boursement qui a financd l'importation (le formulaire est indiqud en Annexe
 
B).
 

Le second formulaire concerne la situation des pr6ts. Pnur chaque prdt, il
 
indique la banque commerciale, l'importateur, le ou les distributeur(s), la
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date o 
i le prdt a dre r~servd, le type de prdt (importation ou distribution)
 
et la valeur du pr~t. En plus, l'information est donn~e par d~boursement,

la valeur deboursee, la date de deboursement et la date de remboursement (le

formulaire ;',t dgalement prdsentd en Annexe B). 
 En bas du mrnme formulaite,
 
il y a un tableau prdpare pour les details sur les pr~ts defaillants, s'il
 
y en a. 

Ensemble, ces 
deux formulaires devraient repondre mensuellement A un certain
 
nombre de besoins d'informations identifi~es 
dans la section 2: nomble de
 
participants par type 
(banques commerciales, importateurs, distributeurs),

quantitds importdes 
et distribudes par type d'engrais et destination,

calendrier de distribution jusqu'au niveau du syndicat, prix CAF et prix du
 
contrat et situation du fonds des prdts et du fonds des subventions.
 

On a montre au Directeur des opdrations et du crddit A la BCCC les deux
 
formulaires. Ii a relev6 plusieurs aspects dans la premiere version et les
 
changements ont dt6 portds. Ii 
a confirm6 que les formulaires pourraient

6tre facilement remplis tous 
les mois. En fait, il a note que le formulaire
 
uniformis6 simplifierait son travail puisque 
dans le cadre du syst.me

precedent de comptes-rendus ponctuels, il a requ plusieurs demandes du Comitd
 
de supervision technique lui demandant de 
clarifier et d'ajouter des
 
tableaux.
 

3.2.2 Distributeurs
 

Mme si la banque fiduciaire est une imporrante source de donndes
 
sur le fonctionnement du sous-secteur des engrais, elle suit pas
ne le
 
mouvement des engrais apr-s leur transport de Douala aux distributeurs. Pour
 
les informations sur 
la distribution au niveau des exploitations agricoles

et le prix des engrais, nous d~pendons de rapports 4manant des distributeurs
 
eux-m~mes.
 

Pendant la premiere annde 
du Programme de r~forme du sous-secteur des

engrais, quatre unions de cooperatives ont participd en tant que distri­
buteurs. Des donnees ddtailldes sur la distribution, les prix et les cocits
 
dtaient collectdes lors des visites A leurs bureaux. 
Un systbme de comptes­
rendus rdguliers des distributeurs compldtds par des visites 
sur le terrain
 
une fois par an constituerait un bon m~canisme. 
 A cette fin, nous avons
 
prdpard deux formulaires pour les distributeurs: un formulaire sur la
 
structure des 
prix et un formulaire sur la distribution des engrais. Le
 
formulaire stir la structure des prix apporte des 
informations sur les prix

et coCits des cinq types d'engrais A divers points de la chaine de 
commer­
cialisation: valeur CAF Douala, transport 
au si~ge de l'union, marge de

l'union, transport A la cooperative, marge de la coopdrative, transport A
 
l'agriculteur et prix A l'agriculteur. Le formulaire de distribution indique

la distribution de chaque type d'engrais aux diff~rentes -:oopdratives membres
 
ainsi que le niveau de ventes et de stocks A chaque cooperative (ces

formulaires sont indiquds en Annexe C).
 

Ces deux formulaires ont dtd revus par des repr~sentants de trois des quatre

cooperatives qui ont participe au programme l'an dernier, l'Union centrale
 
des coopdratives agricoles de 
l'Ouest (UCCAO), North West Cooperative
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Association (NWCA) et l'Union des cooperatives du Littoral (UCAL). Le chef
 
de la Division des achats, des transports et de l'approvisionnement A I'UCCAO
 
a indique qu'il 
faisait un inventaire des stocks des cooperatives membres
 
deux fois par an et que leur formulaire de comptes-rendus ne posait pas de
 
probl~me particulier. Le Directeur general de NWCA a propose de fournir des
 
rapports trimestriels, mais dtant donne que leur syst~me de prix varie A
 
l'interieur d'une province, il 
a suggere une colonne pour le prix minimum et
 
une autre pour le prix maximum. La situation A l'UCAL est plus problematique
 
parce que l'Union est nouvelle et n'exerce pas un contr6le important sur ses
 
cooperative- membres. Le Directeur general de I'UCAL pensait que les
 
cooperatives membres minimiseraient les ventes et gonfleraient les stocks
 
pour chercher A retarder le paiement des engrais A l'Union. Ii ne tenait pas
 
A rendre visite 
aux cooperatives pour faire l'inventaire des stocks car il
 
fait l'objet d'une certaine hostilite A cause des paiements tardifs du cafe
 
de la part de l'Office National de commercialisation des produits de base
 
(ONCPB). Il sera probablement difficile, du moins 
tant que la question du
 
paiement du cafe n'est pas resolue, d'obtenir des informations sur les ventes
 
et stocks des cooperatives du Littoral mais il devrait 
6tre possible
 
d'obtenir des donn~es 
sur les fournitures aux coopdratives et la structure
 
des prix.
 

Mdme si l'an dernier, seules les cooperatives ont eu un r6le de distributeurs
 
dans le sous-secteur des engrais subventionnes, probablement que d'autres
 
organisations vont participer cette annde. 
 Deux importateurs, CAMATRFX et
 
ADER ont signal6 que cela les intdressait. De la m~me maniere, un certain
 
nombre de transforriateurs de cafd dans la Division Haut-Nkam de la Province
 
de l'Ouest se sout montrds vivement interessds A distribuer des engrais.
 
Nous pouvons nous demander dans quelle mesure ils vont nous apporter les
 
mimes donndes que les coopdratives. En tant que "prix" pour pouvoir
 
bendficier des avantages du Programme de r~forme du sous-secteur des engrais,
 
nous pouvons probablement les inciter A nous donner le prix de detail (le
 
prix CAF est disponible aupr~s de la banque fiduciaire) et les quancites
 
vendues A chaque point de vente. 
 En ce qui concerne ies transformateurs de
 
cafd et les autres marchands locaux, il n'y aura probablement qu'un seul
 
point de vente. En ce 
qui concerne la CAMATREX et I'ADER qui probablement
 
auront plusieurs d6bouchds, il ne devrait pas y avoir de probl~me A ce qu'ils
 
fournissent les donndes sur les ventes et les prix par point de vente.
 

Bien que les arrangements de credit pour l'achat d'engrais constituent un
 
aspect important, nous ne recommandons pas de chercher A obtenir ces donndes
 
de la part des distributeurs. Premierement, ces donndes ne sont pas

disponibles au niveau de l'union et ne sont probablement mdme pas classdes
 
systdmatiquement au niveau des cooperatives. Deuxi~mement, il semblerait
 
que le crddit accordd par les cooperatives est chose extrdmement rare. Les
 
planteurs de cafd ach~tent les engrais 
au moment des ventes de la moisson
 
prdc6dente, et la valeur des engrais est directement soustraite des paiements
 
pour ces p'oduits. Troisi~mement, les coop6ratives (ou les autres dis­
tributeurs) ne sont peut-6tre pas les seules et 
plus importantes source de
 
credit. Par consequent, les donndes de cette source de credit peuvent sous­
estimer la vdritable disponibilitd de celui-ci. Nous proposons A la place
 
d'dtudier la question de la disponibilit6 du credit au niveau de l'exploita­
tion agricole par le biais d'enqudtes aupres des agriculteurs.
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3.3 Engu~te aupr~s des agriculteurs
 

Mdme si les sources existantes peuvent donner une idee generale des

modes d'utilisation des engrais et que les syst&mes de comptes-rendus peuvent

apporter des donndes A jour sur les importations, ia distribution et le prix,
 
aucune de ces sources ne peut d6gager des informations d6taillees sur les
 
connaissances et les pratiques des agriculteurs 
3n ce qui concerne les
 
engrais. Par consequent, les sources existantes des 
systemes de comptes­
rendus pouvent 6tre completdes de maniere significative par les enquites
 
aupres des agriculteurs, tel qu'on peut le voir sur les 
Figures 5 et 6.
 

3.3.1 Principes gdnraux
 

En planifiant les enquites aupr~s des agriculteurs qui visent A

mieux comprendre l'utilisation des engrais au Cameroun, nous 
avons adoptd

quatre principes. Premi~rement, les enqudtes devraient 6tre faites par des
 
institutions existantes qui ont de 1'experience en atati~re d'eniqudtes aupr~s

des agriculteurs. Etant donnd 1'existence d'un certain nombre d'organisa­
tions qualifiees mais sous-financees, il serait A la fois ondreux et peu

avisd de creer encore 
un nouveau service pour les enqu~tes. Deuxiemement,
 
le Programme de rdforme du sous-secteur des engrais devrait passer 
des
 
contrats avec un certain nombre d'organisations diffdrentes qui seraient
 
chargdes de rdaliser 
les enqu6tes. Cela permettrait de comparer leur
 
travail, diminuerait le risque d'urie trop grande ddpendance face A une seule
 
organisation et permettrait de faire appel A l'expertise r6gionale.
 

Troisi~mement, pour diminuer le poids administratif qui tend A 6tre lourd
 
lorsqu'on travaille avec diverses organisations, la pr~fdrence devrait dtre
 
accordde aux organismes qui peuvent dtre financds dans le cadre des projets

existants de I'USAID au Cameroun. Les projets avec lesquels il est possible

de collaborer sont le Projet de politiques agricoles 
au Cameroun, rdalise
 
avec le MINPAT et le MINAGRI, le Projet d'dducation agricole avec le Centre
 
universitaire A r)schang, et le projeL Tropsoils ainsi que le Projet de
 
recherche et de vilgarisation pour les cdreales, r~alis6 avec i'Institut de

recherche agricole. Et finalement, lorsqu'on planifie les enqudtes aupr~s

des exploitations agricoles, il s'agit de tenir compte de la grande variation
 
dans l'utilisation des engrais d'une region A l'autre. 
 Le tableau ci-apr~s

prdsente quelques indicateurs clds de la demande actuelle et potentielle pour

le engrais dans les sept provinces ou intervient la Programme de reforme du
 
sous-secteur des engrais. 
On a inclus les chiffres sur la production de cafe
 
et de mais car ces cultures reprdsentent une partie importante de la demande
 
d'engrais parmi les petits exploitants. (Des informations plus ddtailldes
 
sur chaque province sont indiqudes en Annexe D).
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TABLEAU 1. INDICATEURS DE LA DEMANDE D'ENGRAIS PAR PROVINCE
 

Commandes d'en- Consommat. Fermes utili- Production 1984
 
grais subvent. d'engrais sant engrais ------------­

1988 1984 1984 cafd mais
 
Province (1000 T) (1000 T) (M) (1000 T) (1000
 
T)
 

Ouest 35,0 41,1 75,0 46,5 112,8 
Littoral 21,0 21,0 40,0 37,4 6,9 
Nord-Ouert 7,0 13,4 37,3 21,0 169,0 
Sud-Ouest 0,0 3,7 10,3 12,9 11,2 
Est 0,0 2,2 12,3 22,8 26,4 
Centre 0,0 0,7 2,0 7,5 15,4 
Sud 0,0 0,2 0,2 3,8 

Sources:Commandes d'engrais subventionnds de "Privatisation de la commercialisation
 
des engrais au Cameroun: une dvaluation de la premi&re annee du Programme
 
de r~forme du sous-secteur des engrais" (1989). Tous les autres proviennent
 
du recensement agricole de 1984.
 

Notes: (1) "Engrais" se rapportent A engrais chimiques. (2) Les chiffres sur le
 
cafd incluent l'arabica et le robusta.
 

Afin de rentabiliser au maximum l'investissement fait dans la recherche, il
 
faut deployer un effort plus important dans les d:.aaines touchant A la
 
demande actuelle ou potentielle. Parall~lement, nous tenons A arriver A une 
connaissance g~ndrale de la situation dans toutes les provinces oCL intervient 
le Programme. Cela peut se fai:e en effectuant une enqudte gdndrale sur 
l'utilisation des engrais dans les sept provinces o t intervient le Programme
 
et en la compldtant avec des enquites plus intensives au niveau provincial
 
qui se consacrent A des domaines pr~sentant un intdrdt particulier.
 
L'enqudte gdnerale et celles effectudes au niveau provincial pourraient
 
comprendre un groupe de questions centrales, ce qui permettrait de vdrifier
 
les variables cles. Un second groupe de questions seraient incluses dans les
 
enqudtes intensives au niveau provincial afin de faciliter les comparaisons
 
entre les provinces. Et un troisi~me groupe de questions seraient diffd­
rentes selon les enqudtes provinciales, se penchant sur des aspects et
 
probl~mes specifiques A chaque province.
 

En plus, dans la mesure oii les enqudtes sont rdpdt~es tout au long du projet,
 
elles ddgageront des donn~es longitudinales quant A l'impact du Programme de
 
rdforme du sous-secteur des engrais sur les modes d'utilisation des engrais
 
au Cameroun et apporteront un feedback pour amdliorer le programme.
 
L'enqudte g6ndrale et les enqudtes provinciales sont discutdes individuelle­
ment ci-apr~s.
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3.3.2 Enqudte gendrale sur les engrais
 

La collecte de donnees A l'6chelle nationale est effectude par deux
 
services publics: la Direction des statistiques du ministere du Plan et de
 
l'Amdnagement du territoire et la Direction des 6tudes et des projets du
 
ministere de l'Agriculture. Pour la collecte de donndes, Le MINPAT depend
 
d'un reseau de ddldgations au niveau provincial et des divisions. Ii a
 
participd A d'importantes activites de collecte de donnees, notamment
 
l'enqudte sur l'emplci en 1971, l'enqudte sur la fertilitd en 1978, l'enqudte
 
sur le budget et la consommation des menages en 1984 et une sdrie d'enqudtes
 
aupres des entreprises industrielles. Malheureusement, l'enqu~te la plus
 
rdcente ayant dt6 publide est l'enqudte sur la fertilitd de 1978.
 

Par ailleurs, la Direction des dtudes et des projets du ministere de
 
l'Agriculture participe activement aux enqudtes agricoles annuelles. Les
 
donnees sont collectdes par un personnel A plein temps comptant 200
 
enqudteurs plus les superviseurs. Contrairement au MINPAT, le MINAGRI/DEP
 
a de l'expdrience en ce qui concerne les enqu&tes sur des sujets agricoles
 
aupres des exploitants agricoles. En outre, il dispose ddjA d'une base de
 
sondage nationale de menages agricoles, ce qui permettra de rdduire les cocits
 
de ddmarrage li6s A la rdalisation d'une enqudte sur les engrais. Finale­
ment, le Projet de planification agricole au Camroun (qui a remplacd le
 
Projet de gestion agricole) au sein du MINAGRI/DEP fournit un mecanisme
 
pratique pour le financement. Par consequent, nous recommandons de demander
 
au MINAGRI/DEP d'effectuer l'enqudte g6ndrale des sept provinces.
 

L'enqu6te agricole comprend trois series d'interviews, une en juin, la
 
seconde en octobre-novembre et la troisi~me en fdvrier. Pour chaque sdrie,
 
des dquipes compos6es d'environ quatre enqudteurs travaillant dans chaque
 
division se rendent dans les sept provinces du Sud pour faire simultandment
 
les enqudtes. Toujours pour la mdme sdrie, les interviews commencent six
 
semaines plus tard dans les trois provinces du Nord oa le cycle agricole est
 
retardd par rapport au Sud. Selon Rod Kite du Projet de gestion agricole,
 
on disposerait d'assez de temps entre ces sdries pour effectuer de plus
 
petites enqudtes.
 

Une enqudte dans les sept provinces avec 50 A 70 exploitations agricoles par
 
province (350 A 490 exploitations agricoles en tout) devrait d6gager des
 
donndes utiles sur les modes gdndraux d'utilisation des engrais. Bien qu'il
 
vaille mieux laisser le MINAGRI/DEP d6cider des details de la mdthodologie
 
de collecte, il convient de donner au Programme de rdforme du sous-secteur
 
des engrais un r61e actif au niveau de l'bauche de la mdthodologie et de la
 
d6finition du contenu de l'enqudte. Il est important de rdsister A la
 
tentation de surcharger le questionnaire. II vaut mieux commencer avec un
 
questionnaire concis et gdndral et permettre aux r6sultats de guider la
 
conception des enquites plus intensives qui seront rdalisdes par la suite.
 

Pour les exploitants agricoles qui utilisent des engrais, les informations
 
suivantes nous intdressent:
 

o Caractdristiques des mdnages
 
o Quantites de chaque type d'engrais utilisdes pour chaque culture
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" 	 Superficie des cultures fertilis~es (pour calculer les taux 
d'application) 

o 	 Rendement des cultures souvent fertilis~es (cafd, mais, etc.)
 
o 	 Date prefdree de l'application
 
o 	 Date prefdrde des achats
 
o 	 Lieu d'achat et distance de l'exploitation
 
o 	 Disponibilite, source et conditions des credits pour les engrais
 

s'il y en a
 
" 	 Contraintes A une urilisation plus importante: credits, prix, 

delais, distance aux points de vente, information 
o 	 Sources d'information sur l'utilisation des enwrais
 
o 	 Niveau de connaissances stir les engrais (plusieurs questions tests)
 

Toutefois, l'enqudte devrait dgalement concerner les exploitations agricoles
 
qui n'utilisent pas d'engrais. Par exemple, dans les provinces du Centre et
 
du Sud, il est possible qu'un dchantillon aleatoire de 50 A 70 exploitants
 
agricoles n'en regroupe aucun qui utilise des engrais. Pour ceux qui
 
n'utilisent pas d'engrais, les caracteristiques suivantes nous intdressent:
 

o 	 Caract~ristiques du menage
 
o 	 Superficie plantee avec quelle culture
 
o 	 S'ils ont utilis6 des engrais par le passd
 
o 	 Dans °'affirmative, quelle culture et quel dtait le rdsultat?
 
o 	 Aimeraient-ils acheter des engrais?
 
o 	 Dans la ndgative, pourquoi: prix, mauvais r6sultats par le passe,
 

pas d'information
 
" 	 Si tel est le cas, qu'est-ce-qui les en empdchent: credits, 

distance pour aller acheter les engrais, paiement pour le caft de 
I'ONCP, disponibilitd des engrais, ddlais de livraison, etc. 

II est important de reconnaitre que la taille de l'6chantillon ne nous
 
permettra pas de tirer des conclusions sur les modes d'utilisation dans le
 
Sud et le Centre et ne nous apportera pas non plus beaucoup de donnees sur
 
les exploitants qui n'en utilisent pas dans la province de l'Ouest. Ces
 
aspects pourront 6tre traitds, le cas dchdant, dans le cadre d'enqudtes
 
ulterieures.
 

11 se peut que la taille de l'dchantillon (350 A 500 menages) soit trop
 
grande pour qu'on puisse collecter les donn~es entre les diverses series de
 
l'enqudte agricole. Une des solutions serait de rdaliser lvenqudte en deux
 
dtapes, chacune couvrant trois ou quatre provinces. Une autre solution
 
serait que le MINAGRI/DEP recrute des dquipes s~pardes d'enqudteurs, bien que
 
cela puisse s'avdrer plus cher et puisse diminuer la qualitd puisque les
 
enqu~teurs seraient moins experimentds.
 

L'indemnitd Journali~re, le carburant, la reproduction de questionnaires et
 
l'impression du rapport seraient A la charge du Programme de rdforme du sous­
secteur des engrais. Le MINAGRI/DEP verserait les salaires et assumerait les
 
coCits du traitement des donn~es (les estimations budg6taires prdliminaires
 
du MINAGRI/DEP sont incluses en Annexe E). La saisie de donn6es pour les 200
 
questionnaires devrait prendre une A deux semaines.
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Si le MINAGRI/DEP r6ussit a reunir des donndes utiles de mani~re efficace par
 

rapport au co~it, il n'y a aucune raison pour qu'on ne fasse pas appel A lui
 

pour effectuer une ou plusieurs des enquites plus intensives couvrant une
 

rdgion plus limitee. Tel que mentionn6 ci-apr6s, il existe certaines
 

provinces (surtout le Littoral) oa il risque de ne pas y avoir des institu­

tions locales pouvant effectuer les enqudtes aupr~s des exploitations
 

agricoles.
 

3.3.3 Enquites sur les engrais au niveau provincial
 

Province de l'Ouest
 

La Province de l'Ouest est de maniere notable le plus grand consom­

mateur d'ergrais parmi les provinces et, solon le recensement agricole de
 

1984, compte la plus forte proportion d'utilisateurs d'engrais chimiques.
 

Cela est probablement dCi au fait que c'est la plus importante r6gion
 

productrice de cafe et qu'elle est 6galement un grand producteur de mais
 

(seul le Nord-Ouest a une production plus importante). En outre, le niveau
 

organisationnel et la capacitd financi6re de l'union des cooperatives (UCCAO)
 

a incontestablement joud un r6le. Par consequent, il est important de
 

chercher A mieux connaitre les modes d'utilisation des engrais dans cette
 

province.
 

II y a deux institutions avec lesquelles le programme pourrait collaborer
 

pour rdaliser les enquites aupres des exploitations agricoles: l'Institut
 

de recherche agricole (IRA) A Dschang et le Centre universitaire A Dschang.
 

La station IRA A Dschang se consacre A la s6lection des vari6tds de mais, la
 

selection des variet~s de riz et l'agronomie rizicole. Quatre stations de
 

l'IRA disposent de TLU qui effectuent les travaux de recherche adaptde,
 

apportent une formation pour la vulgarisation agricole et s'occupent des
 

enquites agricoles. Par contre, la station Dschang n'a pas de TLU.
 

Par ailleurs, le Centre universitaire de Dschang compte un certain nombre de
 

personnes ayant de l'expdrience et dtant intdressdes A rdaliser des enquites
 

agricoles. En outre, travailler avec l'universit6 par le biais du Projet
 

d'6ducation agricole permettrait d'avoir, d'une certaine mani~re, une
 

meilleure marge de manoeuvre que de travailler avec l'IRA par le biais du
 

Projet de recherche et de vulgarisation des c~rdales. On pourrait inclure
 

au premier Projet des 6tudes sur la fertilisation du caf6 alors que le
 
deuxi~me se limite aux cdrdales.
 

Les ddpartements qui pr~sentent un int4rdt particulier sont l'6ducation
 

rurale, l'6conomie agricole, l'agriculture et la p~dologie. Les enquites
 

intensives pouvant dtre rdalis6es entrent dans deux catdgories gdnerales:
 

I) connaissances et perception des exploitants agricoles en ce qui concerne
 

les engrais et efficacit6 des travaux de vulgarisation et 2) pratiques
 

actuelles en ce qui concerne les engrais. Dans le cas de la premiere
 

catdgorie, il serait logique de faire appel au Dpartement de l'dducation
 

rurale alors que la deuxi~me se prdte mieux A une collaboration avec
 

l'6conomie agricole et l'agriculture (peut-6tre aussi avec la p~dologie).
 

En ce qui concerne ce dernier point, le d6partement de l'conomie agricole
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vient d'effectuer deux etudes qui cherchent A utiliser des donndes reprdsen­

tatives et une analyse de rdgression pour dvaluer l'impact de la fertilisa­

tion sur les rendements du cafd. Bien qu'il soit difficile de contr6ler les
 

facteurs interfdrents, il pourrait dtre utile de rdpdter cette dtude avec un
 

6chantillon plus large en utilisant les tests de sols pour incorporer les
 

caractdristiques des sols A l'analyse de r6gression.
 

Vu le nombre important des 6tudiants et du personnel desireux d'effectuer des
 

recherches, et si l'on dispose de ressources, il devrait 6tre possible
 

d'accorder simultanement plusieurs dons de recherche A divers chercheurs dans
 

diffdrents ddpartements. On pourrait 6galement chercher A encourager le
 

travail: des contrats de recherche supplementaires pourraient &tre confids
 

aux chercheurs qui ont obtenu de bons rdsultats dans des delais raisonnables.
 

Accorder un financement aux dtudiants pour qu'ils fassent leur memoire 
sur
 

un th~me lid aux engrais constituerait dgalement un moyen 6conomique pour
 

obtenir des donndes utiles. Premi&rement, on est sfir que l'dtudiant va
 

travailler A plein temps A la question et deuxi6mement, il a des dchdances
 

qu'il doit respecter.
 

Que la recherche soit effectude par un 6tudiant ou par un groupe de
 

professeurs qui collaborent, il est necessaire de disposer d'un enqudteur
 

principal auquel incombe la responsabilit6 finalp du contr6le de qualitd et
 

de l'ach~vement du travail dans les ddlais. Cette formule sera d'autant plus
 
efficace que l'enqudteur principal peut choisir les collaborateurs avec qui
 
il ou elle veut travailler.
 

Si l'on veut que ce syst~me de plusieurs dons de recherche fonctionne bien,
 

il est tr~s important que le programme continue A maitriser l'octroi des dons
 

de recherche. Si les dons sont accordds par une personne ou un comitd au
 

sein de l'universitd, il ne fait aucun doute que les critres utilisds seront
 

ddterminds en fonction des politiques internes de l'Universitd ou peut-6tre
 

en fonction d'une certaine idde de justice et d'impartialitd. Alors qu'en
 

fait, il nous faut octroyer les dons conformdment aux prioritds du Programme
 

de rdforme du sous-secteur des engrais et en fonction du travail qu'on attend
 
des enqudteurs eux-mdmes.
 

En bref, nous proposons un syst~me de dons de recherche pour le personnel et
 

les dtudiants qui sont sur le point de faire leur mdmoire. C'est le
 

programme qui ddcidera de l'octroi des dons mais la supervision quotidienne
 

incombera A l'enqudteur principal. Une fois que l'on dispose des grandes
 

lignes sur le type de recherche que l'on veut faire, l'essentiel du travail
 
qui consiste A ddfinir les mdthodologie et questionnaires pourrait revenir
 
aux chercheurs qui feront diverses suggestions.
 

Province du Littoral
 

Le Littoral est le deuxi~me plus grand consommateur d'engrais, tel
 
que l'a confirmd le recensement agricole de 1984 et les commandes placdes
 

l'an dernier pour des engrais subventionn~s. Certains faits sugg&rent que
 

cette demande est principalement due au fait que le Littoral est le deuxi~me
 

plus grand producteur de cafd. II semble que moins d'engrais soient
 

acheminds vers les cultures vivri~res que dans l'Ouest et le Nord-0uest,
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peut-6tre parce que 
la production de mais est n~gligeable et que les
 
principales cultures vivri~res repondent moins bien aux engrais.
 

Malheureusement, les moyens institutionnels dont dispose le Littoral pour

effectuer des enqudtes agricoles aupres des exploitants agricoles ne sont
 
guere ddveloppes. La station de I'IRA 
A Ekona (Province du Sud-Ouest)

comprend une TLU a pour mission de couvrir le Littoral, mais en raison de 
son
 
pecsonnel limite, elle est forcee de 
se concentrer pour le moment sur 
la
 
province du Sud-Ouest. Tel que nous l'avons 
ddjA mentionnd, l'Union des
 
cooperatives agricoles du Littoral (UCAL) est une nouvelle 
f~deration de
 
coopdratives qui n'est pas encore tr~s structurde. 
Etant donne qu'elle s'est
 
donn~t pour mission principale l'approvisionnement en facteurs de production
 
et la commercialisation de caf6, elle n'envisage pas pour le 
moment de faire
 
des travaux de recherche. Le Centre universitaire A Dschang, dans la
 
province de l'Ouest, est seulement A 30 km de la fronti6re du Littoral mais
 
la rdgion du caf6 dans le Littoral se situe plus au Sud. En plus, les
 
questions de temps et les probl~mes 
de transport ne permettent pas au
 
personnel universitaire de travailler loin du campus.
 

Une des solutions serait de faire participer le MINAGRI/DEP A une enqudte

agricole dans le Littoral. Cela permettrait de couvrir une importante region
 
au niveau de la demande d'engrais. 
On pourrait ainsi comparer l'efficacite
 
du MINAGRI/DEP avec 
celle de l'universite et d'autres organisations locales
 
qui effectuent des enqu~tes intensives au niveau des provinces. En plus des
 
questions couramment posees dans le 
cadre d'autres enqu~tes au niveau des
 
provinces, il serait utile d'obtenir des informations en ce qui concerne les
 
stocks, les achats et Le conunerce des engrais, car 1'UCAL n'est pas assez
 
solidement dtablie 
pour le moment pour obtenir des informations sur les
 
donndes des ventes au niveau des coopdratives. En plus, il semble y avoir
 
des reventes d'engrais des membres de 
1'UCAL A la division Haut-Nkam de la
 
Province de l'Ouest.
 

Province du Nord-Ouest
 

La Province du Nord-Ouest occupe le troisi~me rang pour la demande
 
d'engrais, le troisi~me rang pour la production de cafd 
et le premier rang
 
pour la production de mais. II semblerait qu'une grande partie des engrais

achetds par le biais des cooperatives de cafd est utilisde pour le mais.
 
Cette tendance a dtd accusee par le 
fait que le cafd doit obligatoirement

6tre dcould par le biais de l'Office national de commercialisation des
 
produits de base N -4..st
.. ..
cn.front1 A de graves problcmes financiers.
 
Le probl~me des retards de paiement pour 
le cafd non seulement limite la
 
capacitd d'acheter des engrais maiF n'incite gu~re l'exploitant A cultiver.
 

En vue de cela, l'enqudte aupr~s des exploitations agricoles dans le Nord-

Ouest revdt une importance capitale. Heureusement, cette r6gion est dotde
 
de bons moyens institutionnels pour la recherche. 
Soit la TLU A Bambui soit
 
le MIDENO serait tout A fait qualifies pour rdaliser ce travail. 
 Le Dr.
 
Dermot McHugh qui travaille dans le 
cadre du projet NCRE et qui est affectd
 
A la TLU de Bambui vient de r~aliser une enquite approfondie pour determiner
 
les budgets et les rdpartitions de temps dans les exploitations agricoles de
 
la plaine de Ndop. Bien qu'il soit extr~mement qualifid pour superviser une
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enqu~te sur les engrais A l'dchelle de la province, nous recommandons de
 
concentrer le soutien du Programme aux Unitds pour faire les essais sur la
 
rdaction des engrais (cf. section 3.4).
 

Le service d'dvaluation et de suivi des projets au sein du MIDENO participe
 
dgalement A un certain nombre d'enqudtes agricoles. Une 6tude sur les
 
aspects dconomiques de la production du caEf, fondde sur une enqudte faite
 
aupres de 170 exploitations agricoles, vient d'dtre terminde et les r6sultats
 
devraient 6tre publids en avril. Les rdsultats prdliminaires indiquent que
 
plus de 70% des planteurs de caf6 utilisent des engrais chimiques et plus de
 
80% des champs de caf6 sont associes A d'autres cultures. Une seconde dtude,
 
l'dtude sur l'dvaluation des programmes de production agricol', cherche A
 
dvaluer l'impact du syst~me de formation et de vulgarisation mis en place
 
dans la province. L'enqudte comprend des questions en ce qui concerne la
 
production de cultures vivri~res, la production de cafd, l'utilisation de
 
varidtds et de techniques am6liordes et l'application d'engrais. Le rapport
 
sur la premiere dtape, dvaluation rapide, est en prdparation. Ii est dvident
 
que le soutien pour la collecte de donndes sur l'utilisation des engrais
 
apporte par le Programme de rdforme du sous-secteur des engrais au MDENO/PEM
 
doit 6tre ddfini en tenant compte de ces 6tudes et des rdsultats auxquels
 
elles sont arrivdes. Peut-6tre est-il possible d'ajouter des questions aux
 
dernieres etapes de l'dvaluation des programmes sur la production agricole.
 
Si l'on pense qu'il vaut mieux faire une enquite sdparee, peut-6tre pourrait­
on du moins utiliser le mdme dchantillon. Cela permettrait d'utiliser pour
 
l'enqudte sur les engrais des donndes qui ont ddjA dtd collectdes pour les
 
m~mes menages, diminuant ainsi les coCits et augmentant la base de donndes.
 

Province du Sud-Ouest
 

La TLU A Ekona participe d6jA A un programme d'enqu~tes agricoles
 
intensives dans plusieurs rdgions de la Province du Sud-Ouest. Le personnel
 
de l'unitd pense que les enquites souffrent davantage du manque de personnel
 
que du manque de crddit. Par exemple, la recherche socio-dconomique est
 
effectude par le Dr. Susan Almy, dconomiste sociologue qui travaille dans le
 
cadre du projet NCRE et Manfred Besong, dconomisce agricole qui n'est
 
disponible qu'A mi-temps puisqu'il termine son doctorat.
 
Par ailleurs, ce programme actuel d'enqudtes agricoles effeccue par l'unitd
 
permettra de rdpondre A certaines des questions que nous nous posons au
 
niveau de l'utilisation des engrais dans la Province du Sud-Ouest. Le
 
premier rapport qui couvre la division de Meme a dtd imprimd et les autres
 
des divisions de Ndian et Manyu sont en forme d'avant-projet. Ces enqudtes
 
confirment les estimations auxquelles 6tait arrivd le recensement agricole
 
de 1984, a savoir qu'environ 10% des exploitants agricoles utilisent des
 
engrais. Un des problbmes est que les coopdratives n'ont pas toujours des
 
engrais en stock. En 1988, l'Union des coopdratives agricoles du Sud-Ouest
 
n'a pas command6 d'engrais dans le cadre du Programme de r~forme du sous­
secteur des engrais, mais elle va peut-dtre commander 2.000 tonnes en 1989
 
si I'ONCPB effectue rapidement les paiements pour le cafd. Mais il reste A
 
savoir si les exploitants agricoles sont vraiment intdressds dans les
 
engrais. Le personnel A Ekona indique que les exploitants agricoles sont
 
souvent mal informds en ce qui concerne les engrais. Ils pensent, par
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exemple, que l'application d'engrais aux cultures vivrieres va changer le
 

gofit des Igumes.
 

II faudra glaner les informations dans les rapports de la division en ce qui
 

concerne le Programme de rdforme du sous-secteur des engrais. Suivant
 

l'examen de ces rapports, les petites lacunes de connaissances au niveau de
 

l'utilisation des engrais pourraient 8tre comblees en ajoutant des questions 

d une enqu~te prevue pour novembre, laquelle comprend dejA des questions sur 
les connaissances et l'utilisation des engrais. Les lacunes plus importantes 

devront 6tre comblees par le MINAGRI/DEP, mais la Province du Sud-Ouest
 

constitue, de toute evidence, une moindre prioritd que le Litto-ral, surtout
 

si l'on tient compte du p,--:ramme d'enqu~tes continues A Ekona.
 

Provinces de l'Est, du Centre et du Sud
 

Ces trois provinces ont les niveaux d'utilisation d'engrais les
 

tlus faibles parmi les sept provinces oai intervient le Programme. Selon le
 

recensement agricole de 1984, les trois ensemble ont consommd moins de 3%
 

des engrais utilises au Cameroun pour la mdme ann6e. Cela est partiellement
 

dI A l'importance relative de cultures qui no sont gneralemenc pas
 

fertilisdes telles que le cacao et les cultures de racines alimentaires. En
 

plus, les cooperatives ne sont pas assez bien dtablies pour faciliter
 

l'approvisionnement en facteurs de production. Troisi~mement, la densitd de
 

la population est tr~s faible dans cette rdgion. Cela rend la distribution
 

plus chere et s'il n'y a pas de pression exercee sur les terres, on est moins
 

enclin A augmenter les rendeinents.
 

Par ailleurs, la libdralisation des prix peut ameliorer la situation de
 

l'approvisionnement. L'ancien syst~me de prix uniformes sur l'ensemble du
 
pays ne permettait gu~re de desservir rentablement les regions oct les cocits
 
de distribution 6taient dlevds. Cette annde, un distributeur privd est
 

intdresse A ouvrir Un magasin d'engrais dans la Province de 1'Est. En fait,
 
c'est la Province de l'Est qui semble contenir les meilleures possibilitds
 

parmi les trois, puisque 12% des exploitants utilisent des engrais et que la
 
r6gion a une importante production de cafd robusta. En fait, la Division de
 

Nyong dans la Province de l'Est produit 13% du robusta du pays, bien qu'il
 

faille egalement remarquer que le Nyong couvre une large superficie, plus
 

grande que plusieurs des provinces. A l'Est, ce sont probablement les
 
transports qui constituent le principal obstacle A l'utilisation des engrais.
 

Dans les provinces du Sud et du Centre, ce ne sont pas tellement les coats
 

du transport qui sont importants mais plut6t le fait que les cultures
 
dominantes dans ces provinces, le cacao et les racines alimentaires, sont
 
rarement fertilisds au Cameroun.
 

L'Unitd d'enseignement et de formation de Nkolbisson (Province du Centre)
 
serait le candidat logique pour effectuer une enqudte dans cette rdgion. LA
 

aussi, l'enqu~te pourrait s'inscrire dans le cadre du projet NCRE. Bien que
 

l'enqu~te dans la Province du Centre soit plus facile A r6aliser pour
 

l'Unitd, l'enqudte dans la Province de l'Est, en revanche, apportera
 
probablement des donnees plus utiles. Dans les deux provinces, les enquites
 

devront se pencher sur les raisons expliquant pourquoi les exploitants
 

agricoles n'ach~tent pas d'engrais. Non seulement c'est 1A la question
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pertinente dans ces provinces, mais il serait bien difficile de trouver assez
 
d'utilisateurs 
que l'on puisse interviewer sur l'utilisation des engrais.

En prenant les estimations du recensement agricole, il faudrait 
un echan­
tillon de 2.500 manages dans la Province du Centre our avoir 50 utilisateurs
 
d'engrais. L'enqudte devrait evaluer l'importance des divers facteurs qui

entravent l'utilisation des engrais: 
 manque de disponibilite des engrais,

livraisons tardives, distances aux points 
de vente, manque d'information
 
concernant l'utilisation, manque de credits ou simplement l'augmentation du
 
rendement ne justifie pas le coit des engrais. 
 Si l'6tude etait realis~e A
 
l'Est, il serait possible de comparer les rendements de robusta en fonction

du taux d'application des engrais, comme on l'a fait dans le 
cas de l'etude
 
de Dschang sus-nientionnee.
 

3.4 Essais agronomiques
 

Les aspects economiques des engrais, tels que ddfinis ici, se rapportent

A l'utilisation des engrais la plus rentable, y compris le type d'engrais que

l'on va utiliser, le taux d'application, les dates, les techniques utilisees
 
et les pratiques et varietes culturales qui complhtent l'utilisation des
 
engrais. La rentabilitd est mesuree au niveau de la valeur 6conomique de la
 
production compldmentaire provenant de l'utilisation des engrais moins les
 
couts (mon~taire et non-monetaire) lies A l'application des 
engrais. Des
 
analyses plus sophistiquees traiteraient 6galement des variations des
 
rendements de mani~re 
A tenir compte du risque que l'accroissement de
 
rendements ne suffira pas A couvrir le codt des engrais.
 

Ddterminer les meilleurs taux et 
techniques d'application des engrais exige
 
que l'on fasse des essais agronomiques et des analyses dconomiques. Les
 
essais agronomiques d~finissent la relation physique entre l'utilisation des
 
engrais et le rendement, prenant en compte d'autres facteurs tels que la
 
varidtd culturale, les pratiques de ddsherbage, la date des plantations, etc.
 
Ii serait iddal d'estimer une "surface de rdponse" qui ddcrit 
la relation
 
entre le rendement et 
les diffdrentes combinaisons de deux ou plusieurs

eldments nutritifs. L'analyse dconomique applique les prix A la production

compl -entaire et aux coCits supplementaires 
(par exemple, engrais, main­
d'oeuvre, etc.) 
pour ddterminer les "meilleures" pratiques de fumure.
 

L'exactitude des recommandations fonddes sur cette mdthodologie ddpend de 1)

la similitude entre les conditions dans lesquelles 
ont dtd effectuds les

essais et les conditions dans les exploitations agricoles, 2) des crit~res
 
utilisds pour choisir les "meilleures" pratiques qui doivent dtre implicite­
ment analogues A celles utilisdes par l'exploitant agricole. Par exemple,

si les essais ont dtd faits en procddant A un intense ddsherbage, procddd qui

va au-delA de ce que fait g6ndralement l'exploitant agricole, les 
rdsultats
 
des essais ne s'aDpliqueront peut-dtre pas A sa situation. 
 De la m~me
 
mani~re, Si les recommandations 
se fondent sur le seul principe du profit

maximum, elles risquent de ne pas convenir si l'exploitant cherche 6galement

A minimiser les risques. 
 En gdndral, les exploitants agricoles choisissent
 
des taux d'application bien en-dessous des recommandations des chercheurs et
 
des agents de vulgarisation.
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3.4.1 Prioritds de recherches pour le Programme de reforme 
du sous­
secteur des engrais
 

L'Institut de recherches agricoles (IRA) dispose 
d'un important

reseau de recherches comptant six centres 
de recherches, seize stations 
et

39 sous-stations. II emploie 190 scientifiques dont 
130 nationaux et 60
expatries. 
En depit des problemes budgetaires du Gouvernement, le programme

de recherche agricole est relativement actif grAce 
en partie A l'assistance
 
de l'USAID (par le biais du projet NCRE) et 
des autres bailleurs de fonds.
 
Par exemple, le 
rapport annuel du NCRE pour 1987 contient plus de 400 pages

de resultats sur 
les recherches de varietes agronomiques concernant le mais,

le riz, le sorgo et le mil.
 

Envisageant ce volume de recherches, on peut se 
demander s'il n'y a pas ddjA

assez de donndes sur les aspects dconomiques des engrais pour repondre aux

objectifs du Programme de reforme du sous-secteur des engrais. Pourtant,
 
pour cela il 
faut comparer les besoins du Programme avec les rdsultats des

recherches existantes. En gendral, si 
 'on veut ameliorer 1'efficacitd de

l'utilisation des engrais, il faut des recommandations qui se fondent sur des
 
essais dans les exploitations agricoles et des analyses economiques. 
 Etant

donne que le choix des engrais ne se limitera plus A ceux qui 
sont subven­
tionnes, 
et dont le NPK 20-10-10 est le principal, il faudra faire des essais
 
avec diverses combinaisons d'dldments nutritifs pour ddfinir quel le
est 

meilleur 6quilibre. Les recommandations devraient se rapporter au type de

sol ou du 
moins d des domaines de recommandations d~termines par la
pluviositd, l'altitude, le syst~me de cultures et d'autres facteurs. 

Etant donnd que le mais represente une grande partie de la demande d'engrais,

il faudrait examiner les recherches de 
 'IRA sur la mani~re dont le mais
 
rdagit A l'application d'engrais. Le rapport annuel 
1987 NCRE/IRA d6crit

quinze essais d'engrais pour 
le mais. Ces essais couvrent les taux

d'application, le calendrier, les sources d'azote, les sources de magnesium,

les sources de phosphore et les variables. Huit des quinze tests ont mesure

la rdponse de divers niveaux d'un type d'engrais compose, surtout le 20-10­
10. Quatre essais suppldmentaires mesuraient 
les effets des diffdrentes

applications d'un seul elment nutritif. Seulement trois ont evalud l'impact

des diffdrentes combinaisons d'dldments nutritifs (parmi ces 
trois, seul un
 
dtait une factorielle compl~te des deux principaux 6lments nutritifs).
 

En ce qui concerne l'analyse dconomique dont doivent s'inspirer les

recommandations, seuls les rapports de trois des quinze essais mentionnaient
 
les rdsultats de l'analyse dconomique. Ii faut egalement noter que les TLU

de Bambui et Ekona ont effectue des tests avec un mini-assortiment de
 
semences et d'engrais donnes aux exploitants agricoles pour voir quelles

dtaient leurs rdactions A la 
fin de la campagne. Cela constituait un test
 
dconomique pour voir dans quelle 
mesure les assortiments etaient acceptds

mais cela ne permet pas de ddfinir les taux d'application recommand~s.
 

En ce qui concerne le test de sols, il est exact que le type de sol a dtd
 
frdquemment mentionnd mais ce n'est qu'A Ekona (qui dispose d'un laboratoire
 
pour l'analyse des sols) qu'il semble qu'on ait fait des tests systdmatiques.

Les chercheurs A Bambui ont expliqud que les tests 
des sols dtaient chers
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(plus de 10.000 CFA par dchantillon) et prenaient beaucoup de temps (4 a 5
 
mois). Par consequent, on procedait de maniere selective. 
 Les recommanda­
tions se rangeaient dans les domaines definis par l'altitude, la pluviosite,
 
le systeme de cultures et d'autres facteurs.
 

II semble donc que les recherches effectudes actuellement A l'IRA ne
 
repondent pas vraiment aux besoins du sous-secteur des engrais, dtant donnd
 
que ce secteur a ere privatise et ne dispose plus de subventions. Premi6­
rement, il faut effectuer une recherche suppldmentaire sur les combinaisons
 
les plus efficaces du N, P, et K. La recherche actuelle 
se concentre trop
 
sur le nombre de sacs de NPK 20-10-10. Cela se justifiait lorsque le NPK 20­
10-10 etait pratiquement le seul engrais compose disponible, mais A present
 
il faut dlargir les recherches. Deuxiemement, on a besoin d'une analyse plus

economique pour dtayer les recommandations. Troisi~mement, il serait utile
 
d'essayer des tests de sols systematiques assortis de tests agronomiques pour
ajuster les recommandations aux caracteristiques des sols. En effet, on ne
 
sait pas encore si ce systeme plus sophistique pourra dtre appliqu6 de
 
mani~re durable dans les conditions actuelles du Cameroun.
 

3.4.2 
 Appuyer la recherche sur les aspects dconomigues de l'utilisation
 
des engrais
 

Mdme si les enqudtes aupr~s des exploitants agricoles vont nous
 
donner une meilleure image de la fumure pour les diffdrentes cultures, on
 
peut sans doute dejA dire que le cafe et le mais representent pratiquement
 
l'essentiel de la demande d'engrais au Cameroun. 
On fertilise egalement les
 
legumes et le riz mais leur production est modeste. Le manioc, les ignames
 
et les autres racines alimentaires (A l'exception des pommes de terre
 
blanches) sont 
rarement fertilisds. En somme, nous recommandons que le
 
Programme de r6forme du sous-secteur des engrais appuie les essais la
sur 

reaction de l'application d'engrais pour le cafe et le mais. 
 Etant donn4 la
 
composition des projets de l'USAID dans le cadre desquels une assistance peut
 
6tre obtenue, il est beaucoup plus facile d'arranger une aide pour les
 
recherches sur le mais.
 

On n'a pas souvent utilisd au Cameroun la m~thodologie des essais sur les
 
rdactions des engrais factoriels (comprenant diffdrentes compositions
 
d'elments nutritifs) aupr~s d'un :,rand nombre d'exploitations agricoles et
 
doublee d'une analyse economique. Le concept de prendre systematiquement des
 
6chantillons de sols et d'ajuster les recommandations pour les engrais aux
 
caractdristiques du 
sol releve encore d'un caract~re experimental, dtant
 
donne les ressources et conditions locales. Par consequent, il vaudrait
 
mieux commencer ces essais 
dans une region et rdpeter la methodologie plus
 
tard.
 

En ce qui concerne la recherche sur le mais, nous recommandons de prendre la
 
Province du Nord-Ouest comme region pilote pour ces essais. La station de
 
l'IRA A Bambui est le centre de la recherche du mais plantd en altitude et
 
la deldgation provinaiale de l'agriculture g~re un rdseau de 10 centres
 
d'essai et de ddmonstration qui peuvent organiser des essais dans les
 
exploitations agricoles. Les discussions avec les chercheurs A l'IRA de
 
Bambui et dans la d~ldgation provinciale indiquent qu'il serait possible
 

37
 



d'organiser des essais sur 50 lieux, 5 pres de chacun des centres d'essai et

de d~monstration. Des echantillons de sols seraient recueillis et 
envoyds
 
au laboratoire d'Ekona ou A celui de Dschang. 
Les essais comprendraient un

module factoriel 4x4, quatre niveaux d'azote pour chacun des quatre niveaux
 
de phosphore (des recherches precedentes indiquent que le potassium n'est pas

une contrainte dans la Province du Nord-Ouest). D'autres traitements peuvent

egalement 6tre inclus si 
les tests de sols rdv~lent de petites carences
 
nutritives.
 

On peut utiliser les r~sultats pour estimer la "surface de reponse" qui 
est

la relation mathdmatique entre le 
niveau de chaque dldment nutritif et le
rendement. A partir 
de cette analyse, on peut d~terminer les niveaux
 
recommandds d'azote et de phosphore pour chaque rdgion. 
 Finalement, une

etude sur lieux
les entre les dl~dents nutritifs et les types de sols

permettrait de faire des recommandations tirdes directement des r6sultats des
 
tests de sols.
 

Les engrais, les tests des sols et 
la main-d'oeuvre sur le 
lieu de l'essai
 
seraient a la charge du Programme de reforme du sous-secteur des engrais, la

TLU pourrait fournir des conseils techniques et la ddldgation provinciale de
 
l'agriculture pourrait 
fournir le personnel des centres d'essai et de

demonstration charge de l'analyse des resultats. 
Des estimations budgdtaires

preliminaires pour un ensemble de tests 
sur 50 sites avec seize traitements
 
sont prdsentees en Annexe E.
 

La station de 
l'IRA A Ekona (Province du Sud-Ouest) est surtout chargde de

la recherche du mais dans les plaines. .I serait souhaitable d'effectuer des

essais analogues dans cette region encore que cela puisse dtre compliqud du
fait que la station ne dispose pas d'un r~seau d'"antennes" analogue A celui
 
des centres de test et de demonstration dans la Province du Nord-Ouest. 
Une

des possibilitds serait de 
r~duire nettement le nombre de 
sites oct seront
 
effectuds les essais, 
les limitant peut-6tre A trois ou quatre sur une base

pilote jusqu'au 
moment oCL l'on dispose des ressources ndcessaires pour

dtendre leur rdseau. Ou encore 
le Programme de rdforme du sous-secteur des

engrais pourrait apporter un soutien plus important que permettrait d'envoyer

des superviseurs sur le terrain, un par grappe 
sur les sites d'essai.
 

La station de l'IRA A Nkolbisson (Province du Centre) effectue 6galement des

essais sur les rdctions des engrais pour le mais, aussi bien A la station
 
que dans les exploitations agricoles. Les chercheurs A cette station se sont
 
montres en faveur des tests sur les diffdrentes combinaisons nutritives afin

de preparer l'dpoque de la suppression des subventions et de la libdralisa­
tion du marchd des engrais. Toutefois, on n'a pas encore etudid la faisabi­
lit6 de rdaliser de essais
tels dans un grand nombre de sites grace au
 
soutien du Programme de r~forme du sous-secteur des engrais.
 

En ce qui concerne la recherche sur la reaction des engrais au caf6, 
il est

6vident que les connaissances actuelles sont A un stade plus avanc6 que pour

les autres cultures vivri~res. Tel que nous 
l'avons mentionnd dans la
 
section 3.1, 
le MIDENO vient d'effectuer une 6tude 
sur les aspects dcono­
miques de la production de cafd dans la Province du Nord-Ouest. Les essais
 
sur la rdaction des engrais pour le caft Robusta ont dtd effectuds par 'IRA
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A Abong Mbang (Province de l'Est) et Barombi Kang (Province du Littoral) et
 
des essais sur les engrais pour l'arabica ont dtd faits A Foumbot (Province
 
de l'Ouest) et Santa (Province du Nord-Ouest). A Foumbot, l'IRA a collabore
 
avec I'UCCAO pour une s~rie d'essais sur les rdactions des engrais en ce qui
 
concerne l'arabica. Six zones ont dte identifides, en partie du point de vue
 
types de sols, et on a fait des recommandations en ce qui concerne l'utili­
sation des engrais pour chacune d'entre elles. 
 On vient de publier un
 
rapport sur la fertilisation du cafd fondd sur cette 
recherche. Selon le
 
Directeur des operations agricoles A I'UCCAO, on dispose 
dejA de bonnes
 
informations sur la relation entre le rendement et la fertilisation du cafe.
 
Par contre, on est moins bien renseigne sur les pratiques actuelles en ce qui
 
concerne les engrais.
 

En bref et en ddpit du fait que les engrais sont de moins en moins appliques
 
au cafd et de plus en 
plus aux autres cultures vivri~res, le caf6 reste
 
probablement la principale 
source de demande des engrais au Cameroun (cf.

Annexe D). 
 Mais 6tant donnd le volume de recherches agronomiques effectudes
 
en ce domaine, le soutien du Programme de rdforme du sous-secteur des engrais
 
nest peut-dtre pas n~cessaire. Ii convient d'dtudier plus attentivement la
 
litterature existante avant de prendre une ddcision.
 

3.5 Etudes sp~ciales
 

La publication existante, les rapports pdriodiques, les enqudtes aupr~s

des exploitations agricoles ou les essais agronomiques ne permettent pas de
 
repondre A tous les besoins d'information mentionnds dans la section 2. Il
 
s'agit non seulement de comprendre l'utilisation actuelle des engrais, les
 
conditions des exploitations agricoles et les aspects dconomiques de
 
l'utilisation des engrais, mais aussi d'6tudier certains aspects spdcifiques

du sous-secteur des engrais. 
 Chacune des dtudes spdciales proposdes traite
 
d'un probl~me particulier identifi6 pendant la prdsente mission.
 

3.5.1 
 R61e du credit et risques dans le sous-secteur des enrale
 

Le probl~me le plus grave confrontd par le Programme de r~forme du
 
sous-secteur des engrais, debut 1989, 
e situe au niveau du manque de liqui­
ditds de l'Office national de commercialisation des produits de base (ONCPB),

c'est la raison pour laquelle les planteurs nont pas dtd payes pour 
une
 
grande partie de la r~colte de caft. 
 Pendant nos visites sur le terrain, ce
 
probl~me a constament dt6 citd comme la principale entrave pour les achats
 
d'engrais dans les Provinces du Nord-Ouest, du Littoral et du Sud-Ouest (la

Province de l'Ouest nest pratiquement pas touchde par ce problhme 
car
 
I'UCCAO a le droit d'exporter directement). Si l'on diminue les achats
 
d'engrais, les coCits de production par kilogramme 
de caf6 vont augmenter
 
(inefficacitd op~rationnelle) et les planteurs 
seront moins incites A
 
entretenir les caf~iers. La crise de lIONCPB est de 
nature ddlicate
 
puisqu'elle est lide 
au problme de liquiditds du Gouvernement et depasse

donc le cadre du Programme de rdforme du sous-secteur des engrais. Ii nen
 
reste pas moins qu'il 
faut determiner rapidement la meilleure maniore da
 
s'adapter A la situation, du moins jusqu'au moment ofi le problme sera r~solu
 
A un niveau plus dlevd.
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3.5.2 

Un des eldments clds dans le systeme financier est le partage de risques.
 
Pour le moment, la banque fiduciaire accorde des crddits 
aux banques
 
commerciales qui, 
A leur tour, font des credits A l'importateur ou aux 
distributeurs. Mais la banque commerciale doit rembourser la banque fidu­
ciaire inddpendamment du fait qu'elle a dtd rembours~e ou non par l'importa­
teur ou le distributeur. Le fait que la banque commerciale assume pour le 
moment tous les risques a valu qu'elle demande de solides garanties de la
 
part de l'importateur et des distributeurs. Dans certains cas, les coopera­
tives ont demand6 et obtenu des garanties de la part de l'ONCPB. Malheu­
reusement, suite d la crise financi~re qu'affronte I'ONCPB, on peut se
 
demander si l'Office sera en mesure d'honorer ses garanties puisqu'une grande

partie de la recolte de cafd n'a pas encore dtd exportee. Si les banques ne
 
font plus confiance aux garanties donndes par l'ONCPB, il pourrait 6tre
 
extr~mement difficile pour les cooperatives d'obtenir un credit aupres de ces
 
etablissements.
 

Mdme si les paiements de cafd dtaient effectuds immddiatement et intdgrale­
ment, il resterait une certaine incertitude quant A la capacitd de l'ONCPB
 
de payer pour le cafd de l'annde suivance. Le risque que cela reprdsente

dans le syst~me 
pourrait entrainer le refus des banques commerciales de
 
participer aux programmes d'engrais. Au sdminaire A Dschang oi 
il a dte
 
question de la premiere annde du programme, un certain nombre de participants
 
ont suggdrd de mettre en place un syst~me de partage des 
risques. Par
 
exemple, la banque fiduciaire et/ou le fonds des prdts pourrait assumer une
 
partie de la perte en cas de defaut de remboursement et la banque commerciale
 
ne serait responsable que d'un certain pourcentage du prdt. Il est 6vident
 
que cette question est hautement prioritaire et qu'elle demande une rdponse
 
rapide.
 

Mdme si le probl~me au niveau de l'ONCPB est d'un caract6re tr~s immddiat,
 
d'autres questions au niveau du crddit agricole qui se situent plus dans le
 
long terme. Tel que nous l'avons mentionnd dans la section 3, il est
 
difficile d'obtenir des informations sur les arrangements de crddit au niveau
 
de l'exploitation de la part des distributeurs. I nous faut donc d6pendre
 
des enqudtes aupr~s des exploitants. Les rdsultats de ces enqudtes permet­
tront d'effectuer des 6tudes plus approfondies en ce domaine. Si le crddit
 
n'est pas un probl~me (A part la crise actuelle de I'ONCPB), il ne sera peut­
6tre pas n~cessaire e'dtudier plus A fond cette question. 
 Toutefois, les
 
enqudtes peuvent indiquer que le crddit est un facteur qui limite certaines
 
categories d'exploitants, par exemple, 
ceux qui ne font pas partie d'une
 
cooperative ou qui ne produisent pas de cafd. 
Une 6tude pourrait dtre faite
 
pour r~pondre A cette contrainte au niveau de l'exploitation agricole, soit
 
sdpardment soit dans le cadre d'une dtude plus gdndrale sur le credit.
 

Besoins de formation des distributeurs
 

Tel que mentionn6 dans la section 2.3.3, l'amelioration de la
 
gestion des facteurs de production dans les coopdratives peut diminuer les
 
coCits de la distribution, am6liorant l'efficacitd opdrationnelle du systeme
 
de distribution. En outre, un bon syst~me d'appels d'offre renforce la
 
concurrence et encourage le prix-efficacitd. Le syst~me privatis6 d'importa­
tion et de distribution des 
engrais demande plus de responsabilitds aux
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distributeurs que l'ancien syst~me. 
 lls doivent estimer leur propre demande,

faire des appels d'offre, negocier 
les contrats avec les importateurs et
 
demander des 
credits aupr~s des banques. La premiere annde du programme

s'est avdrde 6tre une r~ussitc due en large mesure au fait que les dis­
tributeurs et cooperatives ont su s'adapter A 
leurs nouveaux r6les.
 
Cependant, certains problcmes se 
sont pr~sent~s. La NWCA a eu des probl~mes
 
avec une des banques commerciales, I'UCAL s'est 
vue forcee de ddpendre en
 
grande partie de l'assistance de la del~gation provinciale et de l'agri­
culture dans la Province du Littoral qui s'est chargee de projeter !a
 
demander, d'obtenir, de ddpouiller 
les offres et de negocier avec les
 
importateurs. 
 COOPAGRO (A l'Ouest) et l'Union de coopdratives agricoles du
 
Sud-Ouest n'ont pas commandd d'engrais 
en partie parce qu'ils ne connais­
saient pas les nouvelles procddures.
 

Par consequent, il pourrait 6tre utile d'apporter une assistance technique

A court terme A certaines cooperatives en ce qui ccncerne 
la gestion des
 
stocks, la production de la demande et la selection d'un fournisseur par le
 
biais d'un appel d'offres. L'assistance technique serait donnee sur demande
 
de l'union des coopdratives ou de distributeurs privds. Bien que ce soit
 
trop tard pour la 
presente campagne, une dvaluation des besoins pourrait
 
preparer le terrain pour l'assistance 
A court terme avant la prochaine
 
campagne du Programme de reforme dus sous-secteur des engrais.
 

3.5.3 Prd-faisabilit6 pour des amenagements de m~lange en vrac et de mise
 
en sacs
 

La privatisation de la distribution des engrais encourage vivement
 
la diminution des coCits dans 
le syst6me. Cependant, tel que nous l'avons
 
mentionnd 
dans la section 2.3.3, l'efficacite du syst~me de distribution
 
pourrait 6tre rehaussee si l'on investissait dans des amenagements de melange
 
en vrac et de mise en sacs au Cameroun. Dans le cadre de son etude sur 
le
 
sous-secteur des engrais faite en 1986, le Centre international du ddveloppe­
ment des engrais (IFDC) a dvalud les aspects dconomiques d'une telle usine.
 
L'dtude a conclu:
 

On ne recommande pas d'insta.ler une usine pour le melange en
 
vrac tant qu'il n'est pas ddiontr6 que l'importation en vrac
 
d'engrais avec une mise en sacs locale (Point 5) est tech­
niquement et dconomiquement viable dans les conditions du
 
Cameroun ... En plus, il s'agit de faire des mdlanges en vrac
 
uniquement s'il existe une nette demande pour des produits en
 
vrac. (IFDC, 1986, page 328).
 

Par ailleurs, l'dtude 
a 6t6 bien plus positive quant A la possibilitd de
 
mettre en place des am~nagemenLs locaux pour la mise en sacs.
 

Il convient d'installer aussi vite que possible dans la rdgion

de Douala une usine pour la mise en sacs des engrais avec une
 
capacite minimum de 100.000 
tonnes par an (A l'extdrieur de
 
la juridiction portuaire). On prdvoit que l'usine 6quipde
 
pour des d6chargements en vrac et du stockage reviendra A
 
environ 1,84 million de dollars EU. (IFDC, 1986, page 329)
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tine 6tude de prd-faisabilitd mise A jour sur les am6nagements de melange en
 
vrac 	et de mise en sacs pourrait stimuler l'investissement prive pour une
 
telle usine. Deux pr~alables existent, toutefois. Premi~rement, la
 
structure de la demande est un facteur important au niveau des aspects
 
economiques pour les melanges en vrac, tel que notd par I'IFDC. La demande 
pour les engrais traverse actuellement une 6poque de transition suite A la 
privatisation et A la suppression progressive des subventions. Par conse­
quent, l'etude de pre-faisabilite pour l'etude de melange en vrac disposerait 
d'une assise plus solide si elle etait realisee plus tard au moment o'i le 
volume et la composition de la demande dans le systeme non-subventionnd se 
stabiliseront. Par ailleurs, l'dtude de prd-faisabilite pour les operations 
locales de mise en sacs depend moins de la composition de la demande et, par 
consequent, pourrait 6tre entreprise plus vite. Deuxiemement, vu que le seul 
but de l'tude serait d'interesser les investisseurs privds pour qu'ils 
examinent mieux la question, si ceux-ci sont intdress~s sans qu'il y ait une 
telle 6tude, il n'y a plus aucune raison de la faire. 

3.5.4 Analyse compl6mentaire des recensements agricoles
 

Les informations sur les modes de la demande nous permettront de
 
nous assurer que la demande est suffisante et appropride du point de vue
 
temps, lieu, type et quantite (efficacitd de la distribution). Le rapport
 
agricole de 1984 apporte d'amples informations tr6s valables sur les modes 
actuels de l'utilisation des engrais au Cameroun. Mais mdme ce rapport de
 
400 pages sur les donnees au niveau national et les 10 rapports sur les 
donnees au niveau provincial ne font pas le tour de toutes les analyses qui
 
pourraient 6tre faites A partir de la base de donndes. Conformdment A notre
 
principe d'utiliser les ressources existantes, nous recommandons de faire des
 
tableaux complementaires A partir de la base de donn6es de l'enqudte
 
agricole. Le MINAGRI/DEP pourrait 6tre recrutd assez facilement dans le
 
cadre du nouveau Projet de politique et de planification agricoles au
 
Cameroun. Etant donne que le rapport de 1984 estime que 33% des exploitants
 
agricoles au Cameroun utilisent des engrais chimiques, l'dchantillon de 1984
 
utilisd actuellement doit renfermer environ 1.000 utilisateurs d'engrais.
 
On pourrait demander que de nouveaux tableaux soient faits avec les entrees
 
suivantes:
 

o 	 quantitd d'engrais utilises et pourcentage des exploitants
 
agricoles qui les utilisent par taille de l'exploitation
 

o 	 quanticd d'engrais utilises et pourcentage des exploitants agricole
 
qui les utilisent par valeur de la production agricole
 

o 	 quantit6 d'engrais utilisds et pourcentage des exploitants
 
agricoles qui les utilisent par valeur des ventes agricoles
 

o 	 quantitd d'engrais utilises et pourcentage des exploicants
 
agricoles qui les utilisent par volume de cafd recoltd dan- les
 
exploitations qui utilisent des engrais juste pour le cafe
 
rendement de caf6 par quantitd d'engrais utilis6s par hectare de
 
cafd pour les exploitants qui utilisent des engrais juste pour le
 
cafd
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Il convient de noter toutefois que les donnees de niveau provincial ne
 
seraient fiables que pour quelques provinces. Cela est dd au fait que la
 
proportion des exploitants agricoles qui utilisent des engrais varie et passe

de 75% 4 l'Ouest A moins de 3% dans le Sud et le Centre. Par consequent, le
 
nombre d'utilisateurs dans l'echantillon varie grandement d'une province A
 
l'autre et de nombreuses provinces ont une taille d'dchantillon trop petite
 
pour qu'on puisse faire des estimations fiables.
 

3.5.5 Demande d'engrais non-satisfaite
 

Les enquites au niveau de l'exploitation agricole dans les
 
provinces devraient ddgager des donndes utiles en ce qui concerne les
 
contraintes qui p~sent sur l'utilisation des engrais et la mesure dans
 
laquelle l'offre repond A la demande dans le cadre du systeme (efficacite de
 
la distribution). Certains faits semblent indiquer qu'il y a des endroits
 
od la demande d'engrais n'est pas satisfaite. Par exemple, la division de
 
Moungo danq le Littoral et la division de Haut Nkam A l'Ouest comptent un
 
nombre important d'exploitations agricoles qui ne dependent pas des coopera­
tives. 
 Par le passd, ils achetaient les engrais aupr~s des transformateurs
 
de cafd qui leur ecoulaient egalement leur cafd. Mais les transformateurs
 
de cafd n'ont pas commandd des engrais pendant la premiere annde du Programme
 
de reforme du sous-secteur des engrais A cause du manque d'information A
 
propos de ce programme. Les planteurs de COOPAGRO A Foumbot (Province de
 
l'Ouest) n'ont pas 
non plus participe l'annde derni~re. Et finalement, il
 
y a des planteurs de cafd et d'autres planteurs qui ne sont pas membres des
 
cooperatives et qu., d'apr~s les responsables du MIDENO, ont des problemes
 
pour acheter les engrais. Peut-dtre les activit~s dducatives continues de
 
cette annee permettront de rdsoudre ces problemes. 
 Mais, si les enqudtes
 
aupres des exploitations agricoles confirment qu'il y a effectivement des
 
probl~mes au niveau de l'approvisionnement, il serait bon d'dtudier la
 
situation pour trouver des moyens de faciliter l'approvisionnement des
 
exploitants qui ne sont pas membres des cooperatives.
 

Une dtude connexe pourrait se pencher sur les contraintes au niveau de la
 
demande dans les provinces de l'Est, du Centre et du Sud, prdtant une
 
attention particuli~re A la division de Haut Nyong A l'Est. Cette division
 
produit 13% du cafe robusta du pays mais n'a pas participd au programme

l'annde derni~re. Bien entendu, une telle etude devrait 6tre guidde 
et
 
s'inspirer des resultats des enqudtes aupr~s des exploitants agricoles.
 

3.5.6 Evaluation annuelle 
du Programme de rdforme du sous-secteur des
 
engrais
 

Pendant la premiere annde du programme, l'dvaluation ainsi que le
 
sdminaire du programme tenu A Dschang ont permis de passer en revue l'e.dd­
rience de l'annde prdcddente, d'identifier les ameliorations que l'on peuc

faire l'annde suivante et d'informer un vaste public sur les objectifs 
et
 
dispositions du Programme de rdforme du sous-secteur des engrais. L'6valua­
tion se penchait sur 1) les opdrations de chacun des principaux participants
 
du programme (banques, importateurs et cooperatives), 2) la distribution
 
physique d'engrais par type, par destiKation et par importateur, et 3) les
 
structures des prix et des coats des etgrais dans les diffdrentes provinces
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et aux differentes etapes de la chaine de commercialisation. Et peut-dtre,
 
chose la plus importante, elle a permis de connaitre les perceptions et
 
recommandations des principaux participants du programme et de relever un
 
certain nombre de probl6mes ainsi que des suggestions pour en venir A bout.
 
Il est dvident que ce travail demandd dans la convention de programme est
 
utile et continuera A apporter un 
feedback important sur le fonctionnement
 
du Programme de reforme du sous-secteur des engrais.
 

4. ORGANISATION DE LA COLLECTE ET DE L'ANALYSE DES DONNEES
 

Dans 	la presente section nous donnons certaines recommandations gdndrales
 
concerrant la division de responsabilitds entre la Mission de I'USAID et le
 
Comitd de supervision technique qui represente le Gouvernement du Cameroun.
 
En plus, nous estimons les ressources dont chacun aura besoin pour 
assurer
 
ses fonctions. Les recommandations se rapprochent de celles prdsentees dans
 
le rapport joint A celui-ci "Privatisation de la commercialisation des
 
engrais au Cameroun: une evaluation de la premiere annde du Programme de
 
reforme du sous-secteur des engrais."
 

4.1 	 Division des responsabilitds entre le Comit6 de supervision technique
 
et USAID
 

Le Comitd et l'USAID cherchent tous deux A amdliorer l'efficacitd de
 
l'approvisionnement et de l'utilisation des engrais et a mettre en place des
 
institutions durables 
pouvant s'ada.pter aux conditions changeantes. Les
 
diffdrences dans 
les r6les entre le Comite et l'USAID ne viennent pas d'une
 
divergence de vue, mais plut6t de diffdrences au niveau des competences et
 
ressources que chacun apporte au fonctionnement du programme. L'USAID a un
 
meilleur acc~s aux ressources techniques et le Comitd connait mieux 
les
 
conditions politiques, 6conomiques et agricoles dans lequel le Programme de
 
rdforme du sous-secteur des engrais doit opdrer.
 

Les objectifs institutionnels du programme visent, entre autres, A ce que
 
l'Etat prenne un r6le plus limite, mais non moins important, au niveau de la
 
commercialisation des engrais. 
 L'Etat devrait participer dans les domaines
 
de 1) la collecte et la diffusion des donndes, 2) l'organisation de sdmi­
naires annuels sur les engrais permettant de se pencher sur les probl~mes et
 
de trouver des solutions, et 3) la realisation d'6tudes de diagnostic pour

faciliter le bon fonctionnement du syst~me de distribution privd. 
 Ce sont
 
ces fonctions que nous recommandons de donner au Comite de supervision
 
technique en espdrant qu'elles seront continudes apr6s la fin du projet,

peut-dtre au sein d'une institution dtablie, telle que le minist~re de
 
1'Agriculture.
 

Tenant compte des facteurs sus-mentionn6s, nous recommandons que les
 
responsabilitds suivantes incombent au Comitd de supervision technique:
 

o 	 Responsabilitd principale pour rdunir les informations secondaires
 
se rapportant au sous-secteur des engrais, y compris les rdsultats
 
des enqudtes aupr~s des exploitants agricoles effectudes par I'IRA,
 
le MIDENO, l'UCCAO et le Centre universitaire de Dschang
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o 	 Responsabilit6 principale pour collecter et interpreter 
les
 
rapports mensuels qui devront 6tre prdsentds par la banque
 
fiduciaire (Bank of Commerce and Credit Cameroon) et les rapports
 
semi-annuels devant dtre prdsentes par les distributeurs (princi­
palement les coopdratives)
 

0 
 Responsabilitd principale pour l'organisation du sdminaire annuel
 
oii pourront dtre dchanges les points de vue et les recommandations
 
concernant le ddroulement du Programme de reforme du sous-secteur
 
des engrais
 

o 	 Responsabilitd principale pour l'dvaluation annuelle du programme
 
fond6 sur le s~minaire annuel des participants et les voyages

d'information pour discuter du fonctionnement du programme et des
 
rdalisations dans le sous-secteur des engrais
 

0 	 Diffusion aux parties interessdes de l'information concernant le
 
programme (brochures, dvaluations annuelles) et des rdsultats des
 
enqudtes r~centes sur les engrais, y compris 
les deux recherches
 
financdes par le Programme de reforme du sous-secteur des engrais
 
et celles effectudes par d'autres institutions
 

o 	 Supervision de la transmission aux minist~res concernds des
 
documents du programme demandant l'approbation du Gouvernement
 

o 
 Assistance pour la conception des 6tudes b6ndficiant du soutien du
 
projet et examen des avant-projets avec les rdsultats
 

o 	 Assistance pour organiser les visites d'information qui seront
 
rdalisdes par le personnel de l'USAID et du Comitd de supervision
 
technique, surtout 
en ce qui concerne le calendrier et les
 
arrangements protocolaires
 

Par ailleurs, nous recommandons que les responsabilitds suivantes incombent
 
A la Mission de l'USAID:
 

o 	 Responsabilitd conjointe avec le Comitd de supervision technique
 
pour mettre en place les termes de rdfdrence des dtudes b6ndficiant
 
du soutien du projet, y compris les enqudtes auprbs des exploita­
tions agricoles, les essais agronomiques et les 6+udes sp~ciales
 

0 	 Responsabilitd conjointe avec le Comitd de supervision technique 
pour suivre les progr~s des etudes b~ndficiant du soutien du projet 

o 	 Responsabilitd conjointe avec le Comit6 de supervision technique
 
pour examiner les avant-projets des 6tudes bdn~ficiant du soutien
 
du projet
 

o 
 Assistance donnde au Comitd de supervision technique pour collecter
 
les donndes secondaires se rapportant au sous-secteur des engrais
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4.2 	 Ressources n~cessaires Dour rdaliser ces activitds
 

Nous recommandons de mettre en place un petit secrdtariat pour le Comitd
 
de supervision technique. Les responsabilitds que nous aimerions confier au
 
Comitd demandent plus de temps que ne peuvent y consacrer les 
membres du
 
Comitd. En m~me temps, ces activitds sont importantes et demandent A 6tre
 
realisees. Nous recommandons le personnel suivant:
 

coordinateur A plein temps pour la recherche. Cette personne n'a
 
pas besoin d'occuper un poste elevd mais doit disposer d'une bonne
 
formation technique et 6tre motivde. 
 Elle sera chargee de
 
rassembler le materiel, d'interpreter les rdsultats et de prendre
 
les contacts avec les chercheurs, les cooperatives, les banques,
 
etc.
 

1 	 assistant administratif A plein temps qui connait bien la fonction 
publique et qui pourrait s'occuper de la transmission des approba­
tions, des arrangements pour les ddplaccments, de l'organisation 
des informations bibliographiques, etc.
 

1 	 secrdtaire ou employd de bureau A plein temps ou A temps partiel
 
qui pourrait s'occuper de la dactylographie, rangement des
 
dossiers, prendre les rendez-vous, etc.
 

Il est important de commencer par faire des investissements modestes dans le
 
secrdtariat et d'dvaluer son efficacitd avant d'investir davantage.
 

En ce qui concerne les ressources humaines n~cessaires pour I'USAID, il est
 
plus difficile de faire des recommandations. La supervision d'une sdrie
 
d'enqu~tes aupr~s des exploitations agricoles et des essais agronomiques
 
demande d'importantes ressources administratives. Ces 6tudes devront faire
 
appel A pratiquement 
quatre projets de I'AID: Le Projet d'dducation
 
agricole, le Projet de planification agricole au Cameroun, le 
 Projet
 
Tropsoils et le Projet national de recherche et de vulgarisation cdr6ali6res.
 
Ii faudra peut-6tre dgalement passer des contrats avec des institutions qui
 
ne rdalisent pas un Projet de I'AID comme le MIDENO. 
La supervision sur le
 
terrain sera compliquee par le fait que, m6me si on exclut l'enqu~te g~ndrale

du MINAGRI/DEP, les recherches seront effectudes dans au moins trois
 
provinces et peut-dtre dans six ou sept. 
Les besoins en personnel d6pendront
 
surtout dans la mesure dans laquelle on fera appel A des consultations A
 
court terme pour concevoir les essais et enqudtes et rdaliser des dtudes
 
spdciales. Le projet devrait au minimum disposer d'une personne et demie A
 
plein temps.
 

En ce qui concerne l'dquipement informatique, on pourrait penser qu'un
 
syst~me informatisd permettrait d'avoir une grande base de donnees pour

collecter toute l'information A laquelle on aurait facilement acces. En
 
fait, une base de donndes informatisdes n'est pas utile A moins qu'elle 
ne
 
contienne un nombre important de dossiers (disons 100 A 100.000), dont chacun
 
contient les mimes variables, par exemple, des dossiers sur les salaires et
 
des donndes d'enqudte. Mais les informations qui seront recueillies par le
 
syst~me de collecte de donndes 
et de suivi dans le cadre du Programme de
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rdforme du sous-secteur des engrais contiennent divers types de donndes pour

lesquelles il n'y a pas de variables communes.
 

Mdme s'il n'est pas possible d'informatiser toutes 
les informations col­
lectdes, il serait probablement pratique de disposer d'un 
ordinateur IBM

compatible pour certaines analyses. 
 On pourrait l'utiliser pour suivre
 
divers volets du projet, pour faire les projections budgdtaires et analyser

les r~sultats des enquites et 
des essais agronomiques. II est ndcessaire
 
d'avoir un ordinateur IBM compatible 
pour pouvoir acceder aux divers
 
logiciels, y compris ceux congus pour la gestion du projet, pour les analyses

budgetaires et statistiques (logiciels, 
feuilles de calcul electronique).

L'autre avancage d'un ordinateur compatible 
IBM est que la plupart sinon
 
toutes les institutions d'cxdcution utilisent 
des ordinateurs IBM com­
patibles. Par consequent, un tel ordinareur A l'USAID pezmettrait d'6diter
 
les textes rddigds sur le terrain. En plus, si les 
logiciels dtaient

uniformisds entre 
les enquites (t~che absolument pas facile), des analyses

compldmentaires sur les donndes de 
l'enqudte pourraient dtre rdalisees 
A
 
Yaoundd.
 

5. CALENDRIER DES ACTIVITES
 

Dans la prdsente section, nous proposons un calendrier d'activitds pr~limi­
naire pour le syst~me d'information du Programme de reforme du sous-secteur
 
des engrais. (Les Figures 
7A et 7B ci-jointes prdsentent des plans de

travail pour 1989 et 1990-91). La premiere catdgorie de donndes se rapporte
 
au calendrier des principales activitds pendant le cycle annuel du programme.

II convient de noter que le calendrier pour l'examen annuel, le s6minaire sur
 
les engrais et le d~marrage de la nouvelle campagne ont etd prdvus plus 
t6t
 
que la premiere annde du programme. Ce changement vise A assurer 
une

meilleure disponibilitd des engrais 
au niveau de l'exploitation agricole.

Tel que nous 1'avons ddjA mentionnd, A cause du ddmarrage tardif de la
 
campagne de 1988, 
les engrais n'dtaient pas disponibles en f~vrier-mars
 
lorsque les exploitants dtaient prdts pour les appliquer. 
 Le calendrier a
 ete avancd de deux mois en 1989, mais cela ne 
suffit pas. Il faudra encore
 
le changer. Cette proposition est dtudi6e plus en d6tail dans le rapport qui

accompagne celui-ci (privatisation de la commercialisation des engrais:

6valuation de la premiere annde du Programme de rdforme du sous-secteur des
 
engrais).
 

5.1 Calendrier des publications et rapports pDriodiques
 

La seconde catdgorie d'informations d~crit les dates de publication d'un
certain nombre d'dtudes qui se rapportent au Programme de rdforme du sous­
secteur des engrais, telles qu'elles sont d~crites dans la section 3.1. 
 Le

prochain rapport sur les enquites agricoles, pour la pdriode 1984-86, devrait
 
6tre prdt d'ici quelques semaines selon certaines sources, mais on peut se

demander si cette date 
sera respectde. Les donndes 
du MINPAT sur les
 
importations des engrais seront disponibles mensuellement d~s que l'abonne­
ment sera pris. Les r~sultats des deux etudes 
du MIDENO devraient 6tre

communiques en l'espace de quatre A six semaines, une des dtudes 
se rapporte

A la premiere dtape de l'6tude d'dvaluation du programme des cultures
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vivrieres et l'autre aux aspects 6conomiques de la production de cafe. Et
 
finalement, les resultats des deux enqudtes effectuees par i'IRA/Ekona en
 
sont au stade d'avant-projet. Elles couvrent les divisions de Ndian et Manyu
 
et 
completent 1'etude sur la m~me division qui vient d'dtre communiquee.
 

Tel que l'avons vu dans la section 3.2, le syst~me propose de comptes-rendus
 
periodiques comporte 1) des rapports 
mensuels de la banque fiduciaire
 
concernant les importations d'engrais et la situation des tonds de pr~ts et
 
de subventions, et 2) des rapports bi-annuels de 
la part des distributeurs
 
sur la structure des prix et la situation en ce qui concerne les approvision­
nements et stocks. Ce calendrier est donne dans la troisieme categorie de
 
donnees sur les Figures 7A et 7B.
 

5.2 Calendrier des enqu~tes auprs des exploitations agricoles
 

Le calendrier de ces enqudtes est bien plus complexe et, par consequent,
 
plus pr4liminaire. Les enqu~tes devant dtre realis~es par le MINAGRI/DEP
 
sont les enquites generales dans les sept provinces ainsi. que les enqudtes
 
plus intensives au niveau des provinces dans le Littoral (cf. description
 
dans la section 3.3). Une enqute generale est urgente puisque nous
 
aimerions, en principe, que la conception des enqudtes localisdes plus
 
intensives repondent aux questions posees au niveau des r~sultats de
 
l'enqu~te gdndrale. Par ailleurs, le MINAGRI doit tenir compte des dates de
 
l'enqu~te agricole annuelle. Tel qu'on peut le voir sur la figure, l'enqute
 
annuelle comprend trois series par an. Une des possibilit~s serait d'atta­
cher les questions sur les engrais au questionnaire de la troisi~me serie (la
 
plus petite des trois) qui sera realisee en f~vrier-mars 1990. La seconde
 
possibilit6 (montrde sur le calendrier) serait d'effectuer une collecte de
 
donnees sdparde entre la deuxieme et troisi~me serie A la fin 1989. Bien
 
que cette solution soit plus chore, nous la recommandons A cause de l'urgence
 
de l'enqu ce dont nous avons dejA parld. Si le MINAGRI/DEP effectue
 
l'enqudte g~n~rale dans les sept provinces en ddcembre-janvier, il pourrait
 
effectuer l'enqudte au niveau de la Province du Littoral entre la troisieme
 
et la premiere sdrie en avril-mai.
 

L'enqudte devant 6tre rdalisde par le Centre universitaire & Dschang 
(Province de l'Ouest) n'est pas aussi bien d~finie. Aux fins de fixer un
 
calendrier, nous avons 
suppose que la collecte de donnees ne pourrait se
 
faire que pendant les mois d'dtd lorsque les 6tudiants ont le temps. Mais
 
une 
enqudte pilote pourrait 6tre realisde pendant les vacances de decembre.
 
Ii convient de noter que la structure de l'Universit6 se prate mieux A un
 
certain nombre de petites enqu~tes plut6t qu'A de grandes etudes. Par
 
exemple, des enqu~tes plus petites et plus cibldes pourraient 6tre realisees
 
A n'importe quel moment de l'annde par les etudiants qui font leur memoire.
 
Par consequent, le calendrier donn6 dans 
le plan da travail constitue
 
probablement une sch~matisation.
 

L'enqudte du MIDENO dans le Nord-Ouest est prevue au debut 1990 pour deux
 
raisons. Premi~rement, cela permettrait de modifier le questionnaire suite
 
aux rdsultats de l'enqudte gdndrale dans les sept provinces. Deuxi~mement,
 
c'est environ A cette dpoque que le MIDENO devrait avoir termin6 la troisi~me
 
et derni~re dtape de l'6tude d'4valuation du programme des cultures vi­
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FIGURE 7as: 
 CALENDRIER 1989 POUR LE SUIVI ET LA COLLECTE DES DONNEES DU PROGRAMME DE REFORME DU SOUS-SECTEUR DES ENGRAIS.
 

Cycle annuel du PRSSE 
Janvier Fevrior Mars Avril Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Doecembre 

Seminaire sur les engrais 

Lanceat nvelle campagne 
X 

Period* de commando 
Period. de livraison 
Poriodes d'application 

Publications 
Enquoet agric. 84-88 X 
Enquete agric. 85-87 
Donnees import UlNPAT 

Rapport Cafe MIDENO 
Rapport* Alin. MIDENO 

Rapports enquetes Ekona 

X X X 

XX? 

X 

X 
Phase 1 

X 
X 

X X 

Phase 2 

X X X X X 

Phase 3 

Rapports periodiquea
Banque fiduciaire 
Distributeurs 

X X 
X 

X X X X X 
X 

X X 

Exploitatn des enquates
Enquetes agric. MINAGRI 
7-province MINAGRI 
Minagri Littoral 
UCD Ouost 
MIDENO Nord Ouest 
IRA/Nkol Est? 
IRA/Ekona SO 

TDR 
TDR 
TOR 

TDR 
TDR 

--Etape 0=== 
Conceptn quest. 
Conceptn quest. 
Conceptn quest. 
Conceptn quest. 
Conceptn quest. 

Add Q'ns? 

===Pilot-== 
==Pilot=--= 

===Etape 1== 

Pilot 
Collect 

==Collect== 

===Pilot=== 

==Collect== 

Essais agronomiques 
IRA/Bambui 
IRA/Ekons 
IRA/Nkolbisson 

TDR Test sois 
TDR 
TOR 

Test sols 
Test sols 

Calibrage des 
reco. pour type sol 

Etudes specialos
Credit et risque 
Formation gestion coop. Etude 

Evaluation 
Rapport 

Formation 
Faisabilite usine 
Analyse enquet. agric. 

Etude do Ia demande 
TDR Analyse/Rapport 

Examen annuel 
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FIGURE 7b: CALENDRIER 1990 POUR LE SUIVI ET LA COLLECTE DES DONNEES 	 DU PROGRAMME
DE REFORME DU SOUS-SECTEUR DES ENGRAIS. 

Cycle annuel du PRSSE
 
Seminaire our lea engrais 

Lanceet nvelle campagne 

Periodode comande 
Period* d livralson 
Periodes d'application 

Publications
 
Donnees import MNPAT 


Rapport* periodiques

Banque fiduclaire 

Distributeurs 


Exploitatn des enquetes

Enquet.s agric. MINAGRI 

7-province MINAGRI 


o 
 Minagri Littoral
UCD Ouest 


MIDENO Nord Ouesat 

IRA/Nkol Est? 

IRA/Ekona SO 


Esaais agronomiques

IRA/Basbui 

IRA/Ekona 

IRA/Nkolbisscn 


Calibrage dea 
recom. pour type sol 

Et6des speciales
 
Credit et risque

Formation gestion coop.
 
Faisabilite uaine
 
Analyme enq&to agric.
Etude do Ia demands 
Examen annuel 

1990 
Jan. Fev. 
 Mar. Avril Mai Juin 	Juil Aout Sept. 


X
 
-_ 

X X X 
 X X X X 	 X X 


X X X X 	 X X X X X 

X 


Etape 2 Etape 0 

Rapport
 

Collect Rapport

Collect 


Pilot Collect Rapport
 
Rapport
 

Rapport
 

=--Essais agronomiques-= ====Analyse====

-Essais agronomiques== =Analye-===

-==Essais agronomiques-- Analyse
.
 

- Etude-- Rapport 

Oct. Nov. Dec.
 

X
 

X X X
 

X X X
 
X
 

Etape 1 

Rapport
 

Rapport
 
Rapport
 
Rapport
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FIGURE 7b: CALENDRIER 1991 POUR LE SUIVI ET LA COLLECTE DES DONNEES DU PROGRAMME 

(suite) DE REFORME DU SOUS-SECTEUR DES ENGRAIS. 

1991 
................................ 

Cycle annuel du PRSSE 
Jan. Fev. Mar. Avril Mal Juin Juil Aout Sept. Oct. Nov. Dec. 

Saminaire sur les engrais x 
Lancemt nvelle campagne X 
Periode do comando 
Period* do livraison 
Periodes d'application 

Publications 
Donnees import MINPAT X X X X X X X X X X X X 

Rapports periodiques 
Banque fiduciaire 
Distributeurs 

X X X X X 
X 

X X X X X 
X 

X X 

Exploitatn des enquetes 
Enquetes agric. MINAGRI 
7-province MINAGRI 
Minagri Littoral 
UCO Ouost 

Etape 2 Etape 0 Etape 1 

MIDENO Nord Ouest 
IRA/Nkol Eat? 
IRA/Ekona SO 

Essais agronoiques 
IRA/Bambui 
IRA/Ekona 
IRA/Nkolbiston 

Calibrago des 
recoa. pour type sol 

==-Essais agronomiquos-
===Essais agronoiques= 
-­==-Essais agronomiques= 

-- Analyse==== 
-Analyse=== 

- Analyse=== 

Rapport 
Rapport 
Rapport 

Etudes speciales 
Credit ot risque 
Formation gestion coop. 
Faisabilite using 
Analyse enqito agric. 
Etude do I& demando 
Examen annuel 

Etude/Rapport? 



vrieres. Par consequent, des ressources 
devraient dtre disponibles pour
l'enqudte sur les engrais. Les dates et mdme la faisabilite d'une enqute
faite par l'IRA/Nkolbisson -- dans la Province de l'Est ou du Centre -- ne 
sont pas encore definies et attendent l'issue des discussions avec le
 
personnel dans ces provinces.
 

Et finalement, tel que nous l'avons mentionnd dans la section 3.3, les
 
comptes-rendus du point de 
vue temps pour le personnel A l'IRA/Ekona,

excluent la possibilitd d'une enqudte sur les engrais dans 
le Sud-Ouest, du
 
moins pour le reste de cette annde. Cependant, il existe ddjA une enqute
 
avec des questions sur l'utilisation des engrais prevue pour novembre 1989.
 
Il serait possible d'ajouter quelques questions A cette enqudte. Si cela ne
 
peut pas se faire, une autre possibilite consisterait A dtudier la faisabili­
td d'une enqudte sur les engrais au niveau de la province en 1990.
 

5.3 Calendrier des essais agronomiques
 

L'ensemble d'activites suivant dans le plan de travail prdvoit des
 
essais agronomiques qui se pencheront sur 
les aspects dconomiques de
 
l'utilisation des engrais (cf. description dans section 3.4). 
 Ces essais
 
sont naturellement lids au cycle agricole. Etant donne que la saison
 
principale vient juste de commencer, il ne sera pas possible de commencer les
 
essais avant la mrme epoque de l'annee prochaine. Cela n'est pas aussi
 
g~nant 
qu'on pourrait le penser pour deux raisons. Premi~rement, la
 
mdthodologie de ces experimentations est relativement complexe, faisant appel
 
aux exploitants agricoles, A un grand nombre de 
traitements et A un grand

nombre de sites. Par consdquent, les delais permettent de mieux planifier
 
ces expdrimentations. Deuxi~mement, il 
est utile de disposer des resultats
 
des tests sur les sols avant de commencer les essais afin de pouvoir iden­
tifier s'il y a des ddfauts qui pourraient biaiser les rdsultats. Commencer
 
les essais en fdvrier-mars 1990 permettra de connaitre les rdsultats du test
 
sur les sols, mdme si ces tests demandent trois A cinq mois. On pourrait
 
commencer A ajuster les recommandations sur les engrais au type de sols
 
lorsqu'on dispose des rdsultats des essais, bien que 
les rdsultats soient
 
donnds A titre d'essai apr&s une annde de rdsultats.
 

5.4 Calendrier des dtudes spciales
 

Finalement, la date approximative des 6tudes spdciales est donnde A la
 
fin des Figures 7A et 7B. 
 L'dtude la plus urgeaite est celle sur le crddit
 
et partage de risques (cf. section 3.5.1). 
 Etant donn6 la gravitd de la
 
crise des liquiditds et les repercussions sur les paiements tardifs de cafd,
 
cette 6tude devrait dtre commandde aussi vite que possible. Elle demandera
 
les services d'un spdcialiste du crddit et des questions bancaires 
(A court
 
terme). Etant donnd le temps necessaire pour trouver un spdcialiste du
 
credit et des questions bancaires, il est probablement necessaire de fixer
 
la consultation en juin-juillet.
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L'dvaluation des besoins 
en assistance technique 
pour les distributeurs
 
(ddcrite dans la section 3.5.2) 
est moins urgente mais il serait bon de

prdvoir l'assistance technique avant la prochaine saison de commandes prdvue

en janvier-fevrier. 
 L'dvaluation pourrait probablement dtre faite 
avec le
 
personnel de I'USAID, si c'est necessaire, encore qu'il faudra une aide de
 
l'extdrieur au titre de l'assistance technique.
 

L'etude de pre-faisabilitd sur l'usine de mise 
en sacs et de melange ne sera
 
pas fa.te dans un avenir proche A cause de l'incertitude concernant l'impact

du Programme de reforme du sous-secteur des engrais sur la composition de la

demande des engrais 
(cf. section 3.5.3). En plus, une telle 6tude ne 
sera
 
pas necessaire si les investisseurs privds commencent A dtudier, par 
eux
 
memes, la faisabilitd d'une telle dtude. 
Pour ces raisons, nous recommandons
 
de retarder cette 6tude jusqu'en 1990, voire 1991.
 

L'analyse complementaire de la base de donn~es de l'enqudte agricole, ddcrite
 
A la section 3.5.4, est un travail relativement simple qui peut dtre fait
 
sans assistance de l'extdrieur. Elle pourrait 
6tre ddmarrde presque

immndiatement s'il n'y avait pas actuellement un remaniement du personnel du

projet au MINAGRI/DEP. Avec 
le ddpart du personnel du Projet de gestion

agricole, il y aura une pdriode creuse avant que la nouvelle dquipe ne s'ins­
talle et prenne connaissance du Projet de planification agricole du Cameroun.

Mdme apr~s leur arriv~e, il leur faudra un certain temps pour se familiariser
 
avec la base de donndes et les logiciels. Par consequent, tel qu'indiqu6 sur
 
la Figure 1, nous estimons que cette dtude sera realisee en juillet ou aocit
 
de cette ann~e.
 

Et finalement, la conception de l'dtude de 
la demande non-satisfaite des
 
engrais devrait se 
fonder sur les collectes r~unies pendant l'6valuation de
 
la seconde annee 
du Programme de r~forme du sous-sect.'r des engrais. 
 Les

deux d~placements sur le terrain faits pour la premiere dvaluation ont permis

d'identifier un certain nombre d'exploitants agricoles qui ddsiraient acheter
 
des engrais mais qui n'ont 
pas pu le faire pour diverses raisons. De

meilleures connaissances et une comprehension plus approfondie du programme

permettront dans 
une certaine mesure de rdsoudre ce probl~me. Si lors de
 
la seconde dvaluation, on constate que le probl~me n'est pas grave, il n'y

aura pas besoin de faire 
l'dtude sur la demande. Si, par ailleurs, ces
 
probl~mes persistent, une telle 
dtude sp~ciale devra dtre entreprise,

probablement en mars 1990, afin de coincider avec une des p6riodes d'applica­
tion des engrais. Dans l'iddal, 
l'6tude devrait s'inspirer des r6sultats
 
prdliminaires de l'enqudte 
dans les sept provinces (pr~vue en ddcembre­
janvier).
 

5.5 TAches demandant une attention immdiate
 

La premiere priorit6 est d'dtudier les m6canismes permettant de profiter

d'autres contrats 
de 1'USAID et de ddmarrer le processus. Etant donnd que

le syst~me de 
suivi et de collecte de donndes du Programme de rdforme du
 
sous-secteur des engrais depend 
dnormdment des organisations et projets

existants, on ne peut rien faire tant que les m6canismes de contrat ne 
sont
 
pas en place.
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Ii est tout aussi important de commencer 
A collicter les estimations
 
budgetaires pour cette dtude aupres de 
 'IRA, du MINAGRI, du Centre univer­
sitaire a Dschang et d'autres organisations. Mdme si les estimations ne
 
servent qu'aux etudes de refdrences plut6t qu'A des 6tudes concretes ddja
 
conques, cela permettrait d'dlaborer un budget global pour les activitds de
 
suivi et de collecte de donnees.
 

Trouver et passer un contrat avec un spdcialiste du crddit et des questions

bancaires vient tout de 
suite apres dans cet ordre prioritaire. Ce spdcia­
liste sera chargd de faire l'etude sur le credit et les risques dont il est
 
question dans la section 3.5.1. 
De la mrme mani :e, il convient de commencer
 
A prendre les arrangements pour des assistants techniques A court terme
 
chargds de la conception des enquites aupres des exploitants agricoles et
 
des essais agronomiques puisqu'on en aura probablement besoin bient6t. Un
 
certain nombre d'activites de collecte de 
donndes ont une priorite moins
 
importante: possibilitds de collaboration avec le personnel de l'IRA/Nkol­
bisson pour une enqudte aupr~s des exploitants agricoles et des essais
 
agronomiques, examen des types et volume de recherche sur les engrais qui ont
 
etd faites pour le caf6, les racines alimentaires et tubdreuses afin
 
d'6valuer s'il est utile de soutenir 
ce type de recherches, s'abonner aux
 
statistiques d'importation du MINPAT et examiner les 
questions devant 6tre
 
ajoutdes A l'enqudte agricole.
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MODIFICATIONS PROPOSEES POUR LE QUESTIONNAIRE DE L-ENQUETE AGRICOLE
 



ANNEXE A
 

MODIFICATIONS PROPOSEES POUR LE QUESTIONNAIRE DE L'ENQUETE AGRICOLE
 

Explication
 

Jusqu'en 1987, environ 60% 
des engrais utilises au Cameroun dtaient importds
 
par FONADER et vendus a un prix subventionne aux producteurs de cafe. Le
 
prix etait le m~me partout dans le territoire national et pour tous les types

d'engrais importes par FONADER. En 1988, le Gouvernement, soutenu par

I'USAID, a demarre un programme de privatisation de la distribution des
 
engrais et de reduction progressive du niveau de subventions. IU est prevu

qu'en 1991, les subventions seront completement eliminees. Etant donne ces
 
changements dans le secteur engrais, il est encore plus important de pouvoir

suivre soigneusement la distribution et l'utilisation des engrais. 
 Dans le
 
but de suivre l'evolution de la distribution at l'utilisation des engrais,
 
nous 
voudrions proposer quelques modifications modestes dans le question­
naire.
 

1. Modification d'une question
 

Etant donnd la liberalisation des prix, il 
serait utile de demander le prix
 
paye pour les engrais. Ensuite, il serait convenable de changer la liste des
 
types d'engrais pour mieux representer ceux qui sont les plus vendus, soit
 
20-10-10, 12-06-20, et l'uree.
 

Version actuelle:
 
Quelles quantites d'engrais chimiques avez-vous utilisd cette annde
 
(indique selon le type?)
 

Quantite
 
a. Sulfate d'ammonium sacs
 
b. Urde sacs
 
c. Engrais "combines" sacs
 
d. Autre sacs
 

Version proposee:
 
Quelles quantites d'engrais chimiques avez-vous utilisd cette 
annee et
 
A quel prix les avez-vous achetd (indiquez selon le type)?
 

Quantite Prix
 
20-10-10 
 sacs FCFA/sac
 
12-06-20 
 sacs FCFA/sac
 
Uree 
 sacs FCFA/sac
 
Sulfate d'ammonium sacs 
 FCFA/sac
 
Autre 
 sacs FCFA/sac
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2. Ajouter une question
 

Bien que la plupart des engrais sont actuellement distribues par les
 
cooperatives, on attend une diversification du systeme de distribution. Par
 
consequent, il serait utile de savoir la 
source des engrais en milieu rural.
 

Nouvelle question:
 

O&t avez-vous achetd les engrais chimiques cette annde?
 

a. Cooperative
 

b. Magasin
 
c. Marche
 
d. Autre
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ANNEXE B
 

FORMULAIRES DE RAPPORT POUR LA BANQUE FIDUCIAIRE
 

BI: SITUATION DES IMPORTATIONS PAR CONTRAT
 
B2: SITUATION DES PRETS
 



- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

ANNEXE B-i
 

SITUATION DES IMPORTATIONS PAR CONTRAT
 

Au 31 Juiltet 1989
 

----......-----------------------------
- i- ..~ ..YG;~ ---..v----- ------- ----- --
IDATE 
 DU MONTANT DU TYPE JQUANTITE I VALEUR DATE DATE DE NUMERO
IMPORTATEUR DISTRIBUTEUR CONTRAT CONTRAT(FCFA)l D'ENGRAIS () CAF ID'ARRIVEE DEDOUANEMT IDEBOURST
 

---~~~~~~~-----------------------------------------------------

CAMATREX UCCAO 24 Mai 89 650,000,000 20-10-10 8,000 560,000,000 10 Juil 25 Juil 89-1-1
 

12-06-20 2,500 160,000,000 15 JuiL - - 89-1-2 
Uree 4,000 . ..... 89-3 

Aminou UCAL 31 Mai 89 345,000,000 20-10-10 5,000 350,000,000 
 20 Juil 89-2-2
 
Sulfate Am 1,500 105,000,000 10 JuiL 30 Juil 89-2-1
 

^minou UCCAO 2 Juin 89 150,000,000 SuLfate Am 4,500 325,000,000 10 Juit 
 30 JuiL 89-2-1
 

ADER NWCA 10 Juin 89 250,000,000 20-10-10 4,000 295,000,000 
 - -. 89-4 
Uree 1,500 120,000,000 - - 89-4 



Annexe B-2 

SITUATION DES PRETS
 

AU 31 JuilLet 1989
 

NUMEROI BANQUE I 
PRET lCOMMERCIALEJII4PORTATEUR 

j DATE TYPE 
JDISTRIBUTEUR(S)IAFFECTATNJ PRET 

I4ONTANT DU 
PRET 

NUMERO 
JDEBOURSMTJ 

IMONTANT 
DEBOURSE 

DATE DE IDATE DE 
JDEBOURSE4T REMBOURST ISITUATION 

89-1 BICIC CAI4ATREX UCCAO 25 Mai Infp 325,000,000 89-1-1 350,000,000 10 Juil 28 Juit Ct6turd 
-- __89-1-2 300,000,000 15 JuiL - - Ouvert 

89-2 Meridien Aminou UCAL, UCCAO 10 Juin Imp 275,000,000 89-2-1 100,000,000 17 Juit - - Ouvert 

_ _89-2-2 175,000,000 25 Jt - Ouver 
89-3 BICIC CANATREX UCCAG 25 Juin Imp 125,000,000 --- Affecte 

Ln 89-4 jSIAO ADER NWCA 19 Juji. Imp 150,000,000 -- a ---- Affect6 

SITUATION DES PRETS IMPAYES
 

NUMERO NBRE DE JOURS
 
PRET APRES ECHEANCE EXPLICATION
 

---- Ndant ----------­



ANNEXE C
 

FORMUIAIRES DE RAPPORT POUR LES DISTRIBUTEURS
 

Cl: SITUATION DE LA DISTRIBUTION DES ENGRAIS
 
C2: STRUCTURE DES PRIX DES ENGRAIS
 



---------------------------------------------------------------------

Annex* C-i 

SITUATION DE LA DISTRIBUTION DES ENGRAIS
 

Nom do 'union des coopiratives
 

Situation I I& date du
 

Types d'oengrais
 

I 20-10-10 I 12-08-20 I 12-06-20 1 Ur6s ISulf d'amml TOTAL I 

1. 	 Quantiti contrat6. I I I I I I I(tonnes) I I I II I I 
2. Quantit6 rogue I I I I I I I 

(tonnes) I I I I I I I3. Pourcentage regu I I I I I I I 
(2/1) I I II I I I

4. Stocks I I I I I I I 
(tonnes) I I I I I I I3. Quantites distril- I I r i I i ibuso (tonnes) I I I I I I IPourcentage dist- I i I I I I Iribu6 (3/10) I I I I I I I
 

Distribution selon Ia 
coop.6rati v o (t o nnes ) (nn)T 'I I 

...................__ _ _ _ _7__ _f 

I IFI 

d. I I I I I I I 
b. 
c. __________I 

I 
I 
I 

I 
I 
II 

I 
I 
II 

I 
I 
II 

I 
I 
II 

I 
I 
II 

I 
I 
II 

d. 
e. 

f. 

_______ 

_________I 

I 
II 
I 
I 

I 
II 
I 
I 
I 

I I 
I II I 
I _____I 
Ir I 

I I 

I 
II 
I 
I 

I 

I 
II 
I 
"i 
I 

I 
II 
I 
i 
I 

g.____-_____ 

I. ________I 

j.-_______ 

I' 
I 
I 

I' 
I 

I 
I 
I 

I 
'I 

I 

I 
I 
I 

I 
I" 

I 

I 
I 
I 

I 
I 

I 

'I 
I 
I" 

I 
I 

I 

_ 

I 
I 
I"

_I 
I" 

I 

I 
I 
I 

I 
I 

I 
k. _________I 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

___._____I 

I I 
I 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

I.... 
I 

I 
I 

m. __________I I II "II II II II II 
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----------------------------------------------------------------------

---------------

Annex. C-2
 

STRUCTURE DES PRIX DES ENGRAIS
 

Nom do I'union des cooperatives
 

Situation I Ia date do
 

Type d'oengrais
 

I 20-10-10 I 12-08-20 I 10-30-10 I Urea ISulf d'amml TOTAL I
 
I-------I-------I-------I-------I-----------------­

1. Valour CIF Douala I I I I I I I
 
(FCFA/tonne) I I I I I I I
 

I------------------------------------------------------------------I
 
2. Transportation au I I 
 I I I I I
 

siege do l'union I I I I I I I
 
(FCFA/6onne) I I I I I I I
 

I----------------------------------------------------------------I
 
3. Uarge pour l'union I I I I I I I
 

(FCFA/tonne) I I 
 I I I I I
 
I----------------------------------------------------------------I
 

4. Transportation I I I I I I I I
 
Ia coop~rative I I I I I I I
 
(FCFA/tonno) I I I I I I 
 I
 

I-----------------------------------------------------------------I

5. Marge pour a I I I I I I I
 

cooperative I I I I I I I
 
(FCFA/tonne) I I I I I I I
 

I-----------------------------------------------------------------I
8. Transportation i I I I I I I I
 
l'agriculteur I I I I I I I
 
(FCFA/tonne) I I I I I I 
 I
 

I---------- ---------------------------------------..

7. Prix I I'agricultourI I I I I I I
 

(FCFA/tonne) I I I I I I I
 
(FCFA/sac) I I I I I I I
 

I----------------------------------------------------------------I 
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ANNEXE D
 

STATISTIQUES DES ENGRAIS AU CAMEROUN, PAR PROVINCE
 



ANNEXE D: STATISTIQUES DES ENGRAIS AU CAMEROUN, PAR PROVINCE
 

EAtreme Sud- Nord-

Nord Nord Adamoua Est Central Sud Littoral Ouest Ouest Ouest Cameroun
 

Nbre fermes de culture 268500 96700 53900 66700 162000 55000 64000 73500 131200 158700 1130200
 

Nbre utiLisateurs engrais 182900 61100 13400 17700 4700 400 29300 17400 58400 126700 512000
 

% fermes utilisant engraii 68.1 63.2 24.9 26.5 2.9 0.7 45.8 23.7 44.5 79.8 45.3
 
2.6 3.5 0.9 0.1 5.7 3.4 11.4 24.7 100.0
% utiLisateurs au Cameroun 35.7 11.9 


Nbr utitisatrs engrais chim. 97100 57200 8700 8200 3200 100 25600 7600 48900 119000 375600
 

% fermes util. engrais chim. 36.2 59.2 16.1 12.3 2.0 0.2 40.0 10.3 37.3 75.0 33.2
 

% utitisateurs au Cameroun 25.9 15.2 
 2.3 2.2 0.9 0.0 6.8 2.0 13.0 31.7 100.0
 

660 0 21050 3700 13350 41090 109560
Engrais chimiques (T) 12940 13070 1450 2250 


% du total nationaL 
 11.8 11.9 1.3 2.1 0.6 0.0 19.2 3.4 12.2 37.5 100.0
 

kg/ferme de culture 48.2 135.2 26.9 33.7 4.1 0.0 328.9 50.3 101.8 258.9 96.9
 

kg!utiLisateur 133.3 228.5 166.7 274.4 206.3 0.0 822.3 486.8 273.0 345.3 291.7
 

Nbre producteurs arabica 0 0 0 0 0 0 0 0 95900 97400 193300
 

,.fermes productrices 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 73.1 61.4 17.1
 
% de producteurs au Cam. 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 49.6 50.4 100.0
 

0 3700 39500 22400 3300 37200 38200 21000 53600 218900
 

% fermes productrices 0.0 0.0 6.9 59.2 13.8 6.0 58.1 52.0 16.0 33.8 19.4
 

"Ide producteurs au Cam. 0.0 0.0 1.7 18.0 10.2 1.5 17.0 17.5 9.6 24.5 100.0
 

Nbre producteurs rubusta 0 


Nbr producteurs cafe 0 0 3700 39500 22400 3300 37200 38200 116900 151000 412200
 

X fermes productrices 0.0 0.0 6.9 59.2 13.8 6.0 58.1 52.0 89.1 95.1 36.5
 

% de producteurs au Cam. 0.0 0.0 0.9 9.6 5.4 0.8 9.0 9.3 28.4 36.6 100.0
 

Nbr fermes cafe/engrais 0 0 1100 12700 600 0 23700 7200 41600 114000 200900
 

% fermes cafe/engrais - 29.7 32.2 2.7 0.0 63.7 18.8 35.6 75.5 48.7
 

Nbr producteurs aliments 240500 96400 52000 64800 160300 51900 t3800 73500 130600 158500 1092300
 

% fermes productrices 89.6 99.7 96.5 97.2 99.0 94.4 99.7 100.0 99.5 99.9 96.6
 

% de producteurs au Cam. 22.0 8.E 4.8 5.9 14.7 4.8 5.8 6.7 12.0 14.5 100.0
 

Nbr fermes atiment/engrais 118800 32400 12000 5300 3100 200 5200 8600 25100 53300 264000
 

% fermes aLiment/engrais 49.4 33.6 23.1 8.2 1.9 0.4 8.2 11.7 19.2 33.6 24.2
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ANNEXE E 

REFORME DU SOUS-SECTEUR DES ENGRAIS: BUDGET DU VOLET DU PROJET, 1989 - 1992 

1989 1990 1991 
 1992
 

CoOt par unitr 
Nombre 

d'Unitis CoOt 
Nombre 

d'Unitis CoOt 
Nombre 

d'Unit6s CoOt 
Nombre 

d'Unit~s CoOt 
Total 
Ligne 

RESEAU DE SUIVI ET EVALUATIONS 

Sources ExistantesRecensemnt/Enqu6toAgricoles 
Stat. Importation MINPAT 
Autres Sources 

Sources Existantes S/Total 

5000 / analyse 
100 / mois 

5000 / analyse 

3 
7 
2 

15000 
700 

10000 
25700 

1 
12 
2 

6260 
1280 

10600 
17010 

1 
12 
2 

6613 
1323 

11025 
17881 

1 
9 
1 

6788 
1042 
5788 

12818 

315651 
4326 

37313 
73189 

Copt-rendus normauxBanque Fiduciaire 
Distributeurs 

Compte-rendus noraux S/Total 

500 / an 
500 / an 

0.68 
0.58 

292 
292 
583 

1 
1 

525 
526 
1050 

1 
1 

651 
661 

1103 

0.76 
0.76 

434 
434 
888 

1802 
1802 
3804 

Enqu~ts dans los FermesNiveau Provincial 
Sous-Provincial DhtaiIl6 
Etudes Sp6cisles 

Enquites dan3Fermey S/Total 

9000 I province 
12000 / province 
1000 / 6tude 

7 
2 
6 

83000 
24000 
5000 

92000 

10 
2 
6 

94600 
26200 
5000 

124700 

10 
3 
5 

99225 
39890 
5000 

143916 

10 
2 
6 

104188 
27783 
5000 

136989 

380911 
118873 
20000 

497584 
EsaaiaAgronomiques 12000 / essai 0 0 2 25200 3 39890 5 89458 134348 

Etudes Sp6cialesCr6dit et Partage de Risque
Demande Potentielle Engrais
Politique des Prix 

M6langes en sacsPr&-Faisabilit& 
Autres 

Etudes Spiciales S/Total 

75000 / 6tude 
75000 / 6tude 
75000 / tude 

82000 / 6tude 
75000 / 6tude 

1 
0 
0 

0 
1 

75000 
0 
0 

0 
75000 

150000 

0 
1 
1 

0 
1 

0 
78760 
78750 

0 
78760 

238250 

0 
0 
0 

1 
1 

0 
0 
0 

88355 
82888 
151043 

0 
0 
1 

0 
1 

0 
0 

86822 

0 
86822 

173844 

76000 
78760 

1865572 

88365 
323269 
710938 

Examen Annual
Mission d'Examen 
Atelier 
Examen Annuel S/Total 

30000 / 
6000 / 

mission 
atelier 

1 
1 

30000 
5000 

35000 

1 
1 

31500 
5260 

38750 

1 
1 

33076 
6513 

38588 

1 
1 

34729 
5788 

40617 

129304 
215651 

160854 
Evaluation Externe 100000 / ivaluation 1 100000 0 0 0 0 1 115763 216783 
Ipr6vus 10 pourcent 40329 44098 39220 54984 178828 

TOTAL RESEAU DE SUIVI ET EVALUATIONS 
 443812 485068 431418 
 804820 1984906
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ANNEXE F 

LISTE DES PERSONNES CONTACTEES
 

Comite Technique de Supervision
 
Jean Marc Dieudonne Oyono, Secretaire Gdneral, Ministere du Plan & de
 
l'Amenagement du Territoire.
 

USAID
 
Jay Johnson, Directeur de la Mission
 
Dr. Tham Truong, Chef Economiste de la Mission
 
Tjip Walker, Chef adjoint du Projet PRSSE
 
Gary Cohen, Chef de 
Frujet, Projet National sur la Recherche et
 
Vulgarisation Cerealiere
 
Max Williams, Chef de Projet, Projet Education Nationale
 
John Dorman, Chef de Projet, Projet de Planification Agricole du Cameroun
 
Rod Kite, Chef de Delegation, Projet de Gestion Agricole
 
Dale King, Statisticien, Projet de Gestion Agricole
 

Projet National sur la Recherche et Vulgarisation Cdrdaliere (PNRVC/IRA)
 
Dr. Atayi, Chef de Deldgation
 
Dr. Balla, Agronome
 
Dermot McHugh, Economiste, Bambui
 
Les Everett, Agronome, Bambui
 
Dr. Susan Almy, Socio-Economiste, Ekona
 
Dr. Tsegazeab Woldetatios, Agronome, Ekona
 

Institut de Recherche Agronomique
 
Dr. Jacob Ayuk-Takem, Directeur
 
Mme C. Fri Pavbom, Agronome Vulgarisateur, Ekona
 
Manfred Besong, Economiste Agricole, Ekona
 
Jean Zambo, Specialiste des Sols, Ekona
 

Ministere de l'Agriculture
 
Samuel Ngoye Mukuri, Delgue Provincial, Province de l'Ouest
 
David Nkoungo, Delegation Provinciale, Province de l'Ouest
 
Tchokonte Itappi, Chef de la 
Division Agricole, Ddpartment du Mifi,
 
Province de ]'Ouest
 
Yampa Joseph, Del6gaticn Provinciale, Province de l'Ouest
 
Tata Fofoung Thomas, Delegue Provincial, Province du Nord-Ouest
 
Yebit George, Agronome, Ulegation Provinciale, Province du Nord-Ouest
 
Fongyen Adam, Chef de Projet adjoint, MIDENO
 
Jonathan Tame, Coordinateur, Unite d'Evaluation et de Suivi du Projet,
 
MIDENO
 
Gnamsie Paul, Ddlgation de l'Agriculture, Foumbot
 
Kemajou Gabriel, Deldgation Departemencale de l'Agriculture, Noun
 

Centre Universitaire de Dschang
 
Dr. Simon Lyonga, Prdsident, Depts. de l'Agriculture et du Gdnie Agricole
 
John Nyemba, President, Dept. de l'Education Rurale
 
Nkwain Sama Joseph, Dept de l'Economie Agricole
 
J.P. Ayissi Mballa, Dept de l'Economie Agricole
 
Guy Ducret, Conseiller Agricole
 
Dr. William French, Chef de Delegation, Projet Education Agricole
 
Barry Gutwein, Conseiller Genie Agricole, Projet Education Agricole
 
Dr. Martin McKellar, Conseiller Agricole, Projet Education Agricole
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Ministere du Plan et de l'Amenagement du Territoire
 
M. Kamguep, Directeur des Statistiques
 
Monthe Paul, Delegue Provincial, Province de l'Ouest
 
Pofoura Ousmanou, Chef du Bureau des Souscriptions
 

Cooperatives
 
Sonwoua Moluh Frederic, Chef des Achats, Transports & Fournitures, UCCAO
 
Oukouomi Samuel, Chef des Operations Agricoles, UCCAO
 
P.N. Ngwayi, Directeur General, Association Cooperative du Nord-Ouest
 
(ACNO)
 
Lazare Sema Djoumbi, Directeur General, UCAL
 
Mathew E. Mbonleh, Directeur General, SOWEFCU
 
M. Abier, COOPAGRO, Foumbot
 
Pere George, COOPAGRO, Foumbot
 
President de La Coope'rative Agricole des Planteurs de Menoua, Dschang
 
Directeur de la Cooperative Agricole des Planteurs de Menoua, Dschang
 
Pokassa Adamou, COOPROVINOUN
 
Fifer Ngapna Emmanuel, CAPLANOUN
 

Autres
 
R. Selavaraju, Directeur des Operations et du Credit, BCCC
 
Dr. Peter Gey, Representant, Friedrich Ebert Stiftung
 
Moise Tcheussi, Directeur des Engrais et Pesticides, ADER
 
J.N. Tambe-Ebot, Chef d'Agence, Conseil National de la Commercialisation
 
des Denrees, Bamenda
 
Planteurs et producteurs de cafe, Departements du Haut Nkam, Bafang,
 
Province de l'Ouest
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